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Résumé

Entre le 1er août 2015 et le 28 novembre 2017, la municipalité de Paris a mis en place un dispositif

d’encadrement des loyers afin de limiter la hausse de ces derniers et de réduire le nombre de loyers nettement

au-dessus des prix du marché. Alors qu’avant la date d’application de cette mesure, seule l’évolution du loyer

entre deux locataires était contrôlée, ce nouvel encadrement limite directement le niveau du loyer en fixant

un plafond à ne pas dépasser. Ces plafonds sont calculés à partir des médianes majorées de 20 % des loyers

au mètre carré par catégorie (nombre de pièces, grand quartier et époque de construction) des logements

enquêtés en 2015. Cet article analyse l’impact de ce nouveau dispositif à partir d’une nouvelle enquête qui

échantillonne chaque année environ 45 000 logements parisiens et collecte des informations sur le loyer et les

caractéristiques des logements. On montre d’abord que l’encadrement n’est respecté qu’en partie : environ

20 % des loyers se situent au-dessus des plafonds après août 2015. En comparant ces loyers avec ceux des

baux signés juste avant l’encadrement, on estime que le pourcentage de dépassement aurait été de 25 % en

l’absence d’encadrement. La mise en place du dispositif aurait donc fait diminuer le taux de dépassement

de 5 points de pourcentage. On démontre ensuite que le dispositif d’encadrement est distorsif car le calcul

des plafonds est distinct par nombre de pièces mais ne tient pas compte du fait que des logements disposant

du même nombre de pièces peuvent avoir des surfaces très différentes. Ainsi, les logements à petite surface

par pièce (ou logements à petites pièces), qui ont en moyenne des loyers au mètre carré plus élevés que des

logements plus grands à même nombre de pièces, sont plus contraints par les plafonds. Après l’implémentation

de l’encadrement, les loyers de ces logements à petites pièces diminuent de 3 % alors que les loyers des autres

types de logements restent stables. Enfin, on montre que les logements à petites pièces sont occupés par des

ménages plus grands (à surface comparable) et à plus faible revenu par unité de consommation que les autres

logements.
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1 Introduction

Dans la plupart des pays développés, l’immobilier est une cible majeure des politiques publiques. En 2014,

la dépense publique française en matière de logement s’élève à près de 42 milliards d’euros. Ce montant

comprend l’ensemble des allocations logements (49 % du total), les avantages fiscaux dont bénéficient les

consommateurs et producteurs de service de logement (36 %), les subventions d’exploitation et d’investissement

(8 %) et enfin les avantages de taux pour les prêts aux ménages et bailleurs sociaux (7 %), pour un total qui

représente environ 2 % du PIB. Depuis le début des années 70, les allocations logement, qui subventionnent

directement la consommation en logement des ménages à bas revenu, sont devenues les principaux instruments

de la politique publique française en matière de logement. En 2014, elles s’établissent à un peu plus de

20 milliards d’euros, dont près de 8 milliards d’allocation personnalisée au logement (APL). Cependant,

depuis le début des années 2000, ces allocations logement ont été grandement remises en questions, que ce

soit en terme d’efficacité ou en terme d’équité (pour le cas de la France, voir Laferrere et Blanc (2004) ou

Fack (2006), et pour des études internationales récentes, voir par exemple Brewer et collab. (2019) pour les

États-Unis ou Collinson et Ganong (2018) pour la Grande-Bretagne).

Le taux d’effort, à savoir la part du revenu que les ménages consacrent à leur dépense en logement, est très

élevé et a continué de croître ces dernières années malgré ces aides. Ce constat est particulièrement marqué

pour les locataires du secteur libre 1 les plus pauvres (voir Table 1). En 2001, les locataires du secteur libre

consacraient 23,6 % de leur revenu dans leurs dépenses en logement, et cette part a augmenté pour se porter

à 28,4 % en 2013. Au sein des ménages qui composent le 1er quartile de revenu par unité de consommation 2,

le taux d’effort des locataires du secteur libre qui s’élevait à 32,8 % en 2001 a atteint 40,7 % en 2013 : soit

une hausse de près de 8 points sur la période. C’est l’évolution de la charge financière en logement (loyer,

charges, taxes liées au logement,...) plus importante que l’évolution des revenus qui explique cette croissance

des taux d’effort 3. Pour les locataires du secteur libre, le revenu moyen a augmenté de 3,2 % entre 2001 et

2013 alors que la charge financière en logement augmentait de 19,1 % sur la même période.

Ceci suggère des mesures particulières pour le secteur locatif libre, telles que la mise en place de dispositifs

d’encadrement ou de régulation des loyers.

La situation est néanmoins géographiquement hétérogène. Les données disponibles suggèrent que la hausse

des prix des loyers du secteur libre a été plus importante à Paris que pour le reste de la France sur la

1. Les locataires du secteur libre sont les locataires dont le loyer ne relève pas de la législation HLM.
2. Le nombre d’unités de consommation est une mesure qui permet de comparer les niveaux de vie de ménages de taille ou de

composition différente. La pondération est la suivante : 1 UC pour le premier adulte du ménage, 0,5 UC pour chaque autre
personne de 14 ans ou plus et 0,3 UC pour chaque autre enfant de moins de 14 ans.

3. Celle-ci pourrait néanmoins s’expliquer en partie par une augmentation de la qualité des logements et ne pas être un effet
inflationiste pur.
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période 2001-2016 4. L’accès au parc locatif parisien est devenu particulièrement difficile comme l’est l’accès

au logement en général à Paris. D’après l’Insee, la ville de Paris a perdu près de 60 000 habitants entre le

1er janvier 2011 et le 1er janvier 2016 5, alors que près de 50 000 emplois supplémentaires ont été créés sur la

même période 6. À titre d’exemple, pour louer un studio non meublé dans Paris, un locataire devra débourser

en moyenne un peu plus de 660 € par mois de loyer 7. De nombreuses personnes se retrouvent ainsi contraintes

de prendre un logement un peu plus éloigné de leur travail dans la banlieue parisienne (voir Aguilera (2005)).

En outre, le développement des plateformes de location touristique a pu attirer un certain nombre

de propriétaires ou d’investisseurs et contribuer à augmenter encore la tension sur le marché locatif. Ces

plateformes permettent d’accroitre le rendement des logements, que ceux-ci basculent ou non dans la catégorie

des meublés touristiques (le nombre de jours pouvant être mis à la location est limité à 120 pour les

propriétaires occupants). Ces plateformes pourraient donc contribuer au renchérissement du coût du logement

et à la contraction du parc locatif hors meublé (voir Garcia-López et collab. (2019), Barron et collab. (2018)

ou Horn et Merante (2017) pour les principaux résultats sur le sujet).

C’est pour répondre à ces différentes tensions sur le logement locatif libre parisien que le dispositif

d’encadrement des loyers de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi

ALUR, a été instauré dans la ville de Paris. La loi prévoyait que l’encadrement serait appliqué dans toutes

les zones où il existe un déséquilibre entre l’offre et la demande de logement, c’est-à-dire dans toutes les zones

dites « tendues ». Cette mesure avait pour but de limiter le niveau du loyer lors de sa première location

ou à chaque renouvellement explicite du bail. L’encadrement des loyers a été appliqué du 1er août 2015 au

28 novembre 2017 pour la ville de Paris. Il a ensuite été annulé par le tribunal administratif de Paris, car

celui-ci a jugé que le préfet de la région d’Île-de-France aurait dû étendre la mesure à toutes les communes de

l’agglomération parisienne (voir Annexe A pour les détails du jugement).

À notre connaissance, cet article est le premier à analyser l’impact de ce nouveau dispositif. On utilise

une nouvelle enquête conduite par l’Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne dans le cadre de

la loi ALUR qui collecte des informations sur environ 45 000 logements loués vides à Paris. La principale

contribution de cet article est l’analyse du caractère distorsif de l’encadrement. Le mode de calcul des plafonds

est, par construction, plus contraignant pour les logements à petite surface par pièce (appelés logements à

petites pièces dans la suite de cet article, et qui désignent des logements dont le ratio surface sur nombre

4. Entre 2001 et 2016, les loyers ont progressé de 37 % dans l’agglomération parisienne et de 31 % dans le reste de la France
d’après les indices de loyers de l’Insee.

5. Chiffre issu du recensement de la population (Insee).
6. Création nette d’emploi total en fin d’année, d’après les estimations d’emploi 2018 (Insee).
7. Calculs réalisés à partir des bases de données de l’Observatoire des loyers de l’agglomération parisienne, à savoir un

ensemble de 90 641 locations non meublées à Paris entre 2015 et 2017. En moyenne, un locataire devra débourser 665 euros pour
louer un studio, 970 euros pour un 2 pièces, 1 384 euros pour un 3 pièces et 2 455 euros pour un 4 pièces ou plus.
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de pièces est faible). En effet, ces logements ont en moyenne des loyers au mètre carré plus élevés que des

logements plus grands à même nombre de pièces.

On montre également que l’encadrement a eu principalement un effet sur cette catégorie de logements :

baisse de loyer d’environ 3 % alors que les loyers des autres logements stagnaient. Ces logements à petites

pièces sont principalement des logements de deux pièces (48 %), dans une moindre mesure des logements

d’une pièce (25 %) ou de trois pièces ou plus (26 %) et ils sont occupés par des ménages plus grands (à

surface comparable) et à plus faible revenu par unité de consommation que les autres logements.

Cet article est organisé de la façon suivante : la partie 2 rappelle le cadre institutionnel et décrit le

dispositif d’encadrement des loyers à Paris. La partie 3 présente les principaux résultats que l’on peut trouver

dans la littérature économique sur le sujet. La partie 4 décrit les données que nous utilisons. La partie 5

présente les résultats. La partie 6 conclut.

2 Encadrement des loyers parisien et typologie générale

2.1 L’encadrement des loyers en France

2.1.1 Louer un logement en France

En France, toute location d’un logement à usage de résidence principale doit être accompagnée de la

rédaction d’un bail. La signature de celui-ci par le propriétaire et le locataire permet de matérialiser par écrit

les droits et obligations des deux parties. Si le propriétaire est dans l’obligation de fournir un logement qui

respecte les caractéristiques de la décence 8, le locataire s’engage lui à payer le loyer et les charges à la date

fixée dans le bail. Sur chaque contrat de location doit apparaître la date de prise d’effet du bail et sa durée.

Dans le cas d’un logement loué vide, la durée minimale d’un bail est de 3 ans lorsque le propriétaire est un

particulier et de 6 ans lorsqu’il s’agit d’une personne morale 9.

Si le locataire souhaite mettre fin au contrat de location, il doit respecter un délai de préavis. Celui-ci est

de 1 mois pour la location d’un logement meublé et de 3 mois pour la location d’un logement vide. Depuis le

28 mars 2014 et la mise en place de la loi ALUR, le délai de préavis pour quitter un logement loué vide à

Paris a été réduit à 1 mois. Ce changement s’applique à l’ensemble des zones dites "tendues" (voir plus bas).

À l’inverse, si le propriétaire peut vendre son logement en cours de bail ou donner congé à son locataire

pour y habiter ou y loger un proche (en tant que résidence principale uniquement), il ne peut le faire qu’à

8. Les caractéristiques d’un logement décent ont été fixées par le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002.
9. Dans le cas d’une location meublée, la durée minimale de bail est d’un an dans la plupart des cas et de neuf mois si elle est

consentie à un étudiant.
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l’échéance du bail. En outre, la lettre de congé doit être reçue par le locataire au moins 6 mois avant le terme

du contrat pour une location vide et trois mois pour une location meublée. Enfin, si le locataire a plus de 65

ans et que ses revenus sont inférieurs à un plafond de ressource fixé 10, ou s’il héberge une personne âgée de

plus de 65 ans, fiscalement à charge, et que le montant cumulé des ressources de toutes les personnes vivant

dans le logement est inférieur à ce même plafond en vigueur, alors le renouvellement du bail est automatique

et le propriétaire ne peut donner congé à son locataire 11.

2.1.2 La fixation des loyers

Comment les loyers sont-ils fixés ? En France, plusieurs situations coexistent. La première correspond à

l’entrée sur le marché locatif d’un nouveau bien. Dans ce cas, le loyer était fixé librement avant la loi ALUR.

Durant l’application de celle-ci, les loyers devaient être inférieurs aux plafonds pour les deux villes qui ont mis

en place l’encadrement des loyers : la ville de Paris entre le 1er août 2015 et le 28 novembre 2017 et la ville de

Lille entre le 1er février 2017 et le 17 octobre 2017. L’encadrement a été annulé dans ces deux villes suite à

des décisions du tribunal administratif de Lille puis de Paris, mais il a été réintroduit par la suite à titre

expérimental pour une durée de 5 ans pour les communes des zones tendues qui souhaiteraient l’appliquer 12.

Ainsi, à Paris les loyers sont de nouveau plafonnés depuis le 1er juillet 2019.

La deuxième situation correspond à la rédaction d’un nouveau bail pour un bien qui était déjà loué.

Celle-ci peut correspondre à l’arrivée d’un nouveau locataire dans le logement ou de manière plus rare à un

renouvellement explicite du contrat de location sans changement de locataire. Dans ce cas, il faut distinguer

les zones "tendues" des autres. Les zones tendues 13 regroupent 1 151 communes qui appartiennent à des

unités urbaines de plus de 50 000 habitants où il existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande

de logements. Le Graphique 1 permet de visualiser la répartition géographique de ces dernières. Dans une

zone tendue, le loyer du nouveau contrat de location ne peut excéder le dernier loyer appliqué au précédent

locataire. Si toutefois aucune révision de loyer n’est intervenue au cours des douze mois précédant la conclusion

du nouveau contrat de location, le nouveau loyer peut être augmenté au plus de l’IRL 14. Néanmoins, il existe

des dérogations en cas d’importants travaux ou de vacance de plus de dix-huit mois qui permettent de se

ramener à la première situation et autorisent donc la libre fixation du nouveau montant du loyer (dans la

limite des plafonds à Paris ou Lille durant les périodes de mise en place de l’encadrement). La limitation de

10. En 2019, il est par exemple de 23 721 € pour une personne vivant seule à Paris.
11. Sauf si de même le bailleur a plus de 65 ans ou possède des revenus inférieurs aux plafonds en vigueur, ou alors s’il trouve

une solution de relogement au locataire.
12. Loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (Elan) du 23 novembre 2018.
13. La liste des communes 1 151 communes appartenant aux zones tendues définies par la loi ALUR a été fixé par décret

(décret n° 2013-392 du 10.5.13).
14. L’indice trimestriel de référence des loyers (IRL) créé par l’article 35 de la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 et modifié par

l’article 9 de la loi n° 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat correspond à la moyenne sur les douze derniers mois de
l’évolution des prix à la consommation hors tabac et hors loyers. Il s’est substitué à l’Indice du coût de la construction.
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l’augmentation du loyer entre deux baux s’applique à l’ensemble des zones tendues depuis 2012. Pour les

logements qui ne se situent pas en zone tendue, aucune contrainte ne s’applique. Le loyer peut donc être

librement fixé à la signature de chaque nouveau contrat de location.

Enfin, la dernière situation correspond à l’évolution du loyer en cours de bail. Dans ce cas, quelle que soit

la localisation du bien, l’augmentation annuelle de ce loyer ne peut excéder la variation de l’IRL.

Il est à noter que pour ces trois dispositifs d’encadrement, aucun contrôle de la part de la puissance

publique n’existe et aucune base administrative n’enregistre les loyers demandés pour chaque logement 15.

Les infractions à la loi sont signalées par les recours possibles des locataires.

La réforme qui nous intéresse est la mise en place, suite à la loi ALUR, de l’encadrement des loyers

à Paris entre le 1er août 2015 et le 28 novembre 2017. Cet encadrement s’applique aux deux premières

situations décrites précédemment, c’est-à-dire à tout nouveau contrat de location signé pendant la période

correspondante (le renouvellement tacite du bail sans signature d’un nouveau contrat ne rentre pas dans le

champ de la mesure). Il permet de limiter les excès dans la fixation du loyer en introduisant un loyer de

référence qui peut être dépassé de 20 % au maximum, que l’on désignera comme loyer "plafond" (ou loyer de

référence majoré). Un complément de loyer peut toutefois être appliqué au plafond si le logement présente

des caractéristiques de localisation ou de confort particulières par comparaison aux logements de la même

catégorie situés dans la même zone géographique. Le locataire qui souhaite contester ce complément de loyer

dispose d’un délai de trois mois à compter de la signature du bail pour saisir la commission départementale

de conciliation prévue à cet effet.

Cette commission est une instance paritaire qui peut être saisie gratuitement et qui est composée de

locataires et de bailleurs. Elle peut demander au bailleur de diminuer son loyer en cas de dépassement mais

n’a pas de pouvoir coercitif. Entre 2015 et 2017 à Paris, la commission départementale de conciliation a été

saisie de 535 cas, dont 187 demandes de baisse de loyer (à comparer avec près de 18 000 nouveaux loyers

au-dessus du plafonds selon nos estimations 16), 80 contestations d’un complément de loyer, 230 demandes de

hausse de loyer au moment du renouvellement du bail par des bailleurs et 38 demandes de baisse du nouveau

loyer à la même occasion par des locataires. Les résultats de ces saisies ne sont pas connus mais le très faible

taux de recours montre déjà en partie l’inefficacité d’un tel dispositif.

À partir du 1er août 2015 à Paris et pendant toute la période de mise en place de l’encadrement, sur

chaque contrat de location devaient figurer les montants du loyer de référence et du loyer de référence majoré

15. Contrairement à d’autres pays comme l’Autriche, il n’existe pas en France d’identifiant "universel" des logements, ce qui
rend le contrôle de ce type de dispositif difficile à mettre en place.
16. On observe environ 14 000 nouveaux baux entre août 2015 et février 2017 qui représentent 23% du parc locatif et dont

20,4 % avaient un loyer au-dessus des plafonds.
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(loyer plafond) applicables au moment de la signature du bail, ainsi que le montant de l’éventuel complément

de loyer en cas de dépassement du plafond.

Pour calculer le loyer de référence relatif à l’encadrement et améliorer la connaissance globale du marché

locatif français, la loi ALUR a retenu 17 structures pour constituer un réseau d’observatoires des loyers sur

l’ensemble du territoire. Ces observatoires doivent être "agréés par le ministre chargé du logement [. . . ] sous

condition du respect des prescriptions méthodologiques émises par une instance scientifique indépendante"

(Article 6-1 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové) avant

de mettre en place un dispositif d’encadrement. Le 22 décembre 2014, le premier agrément a été délivré à

l’Observatoire des Loyers de l’Agglomération Parisienne (Olap) par le ministère du logement pour le périmètre

géographique correspondant à la ville de Paris. C’est donc l’Olap qui a été chargé de calculer les plafonds de

loyers au m2 qui ont été appliqués à partir du 1er août 2015 à Paris.

Ces loyers de référence ont été calculés à partir de l’enquête menée en 2015 par l’Olap dans le cadre de la

loi ALUR, qui renseigne le loyer et les principales caractéristiques de plus de 40 000 logements loués vides

du parc locatif libre parisien (voir partie 4.1). L’ensemble des logements enquêtés ont été pris en compte

dans le calcul, quelle que soit la date de début du contrat de location. Les loyers de référence ont été ensuite

recalculés chaque année par l’Olap à chaque nouveau millésime de son enquête. Le calcul des plafonds se fait

sur les baux existants, l’idée de l’encadrement est donc de contenir la hausse des loyers autour de la situation

existante, d’où un plafonnement pas toujours contraignant pour certains logements.

Le loyer au m2 de référence correspond au loyer médian des logements similaires selon les trois caractéris-

tiques suivantes : l’époque de construction, le nombre de pièces et le quartier administratif (ou grand quartier).

L’époque de construction est divisée en quatre tranches distinctes (avant 1946, 1946-1970, 1971-1990 et après

1990), de même que le nombre de pièces (1 pièce, 2 pièces, 3 pièces et 4 pièces ou plus). Le grand quartier se

réfère au zonage le plus fin de l’administration publique de Paris : chaque arrondissement est découpé en

quatre quartiers administratifs, soit un total de 80 grands quartiers sur l’ensemble de la ville de Paris. Enfin,

le plafond à ne pas dépasser est obtenu en majorant le loyer de référence de 20 % 17.

17. Il existe aussi un loyer plancher qui correspond au loyer de référence minoré de 30 %. Si le loyer est inférieur à ce dernier,
le propriétaire peut alors au moment de la signature du bail l’augmenter plus fortement que l’IRL pour atteindre le plancher.
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Le Graphique 2 permet de visualiser les plafonds 18 à respecter en 2017 par quartier administratif pour les

logements de 2 pièces construits avant 1946, cette catégorie correspondant à la catégorie la plus fréquente

dans les bases de l’Olap (environ 22 % du stock de logements locatifs du secteur libre d’après les bases de

l’Olap). Les plafonds vont de 25,4 euros le m2 dans les quartiers du nord-est de Paris à 33,7 euros le m2 dans

le centre de Paris.

2.2 Une typologie générale de l’encadrement des loyers

Selon Arnott (1995), il existe deux principaux types d’encadrement : ceux de la première génération (gel des

loyers nominaux) et ceux de la seconde génération (tous les autres mécanismes souvent moins contraignants).

Comme le montre le cas de la France, différents encadrements de seconde génération peuvent coexister, et

cette seconde génération couvre des dispositifs très divers 19. On propose donc une typologie plus détaillée

qui opère une distinction entre types de contrôle et périmètres d’encadrement. Le Tableau 2 détaille les

différentes modalités. Premièrement, l’encadrement peut limiter l’évolution du loyer ou directement son

niveau. Deuxièmement, le contrôle peut être appliqué en cours de bail, à la relocation ou lors de l’entrée du

bien sur le marché locatif. Ceci mène à cinq mécanismes différents. En outre, l’encadrement des loyers en

évolution peut faire référence à différents concepts : le gel du loyer ou l’évolution limitée par un indice. De la

même manière, l’encadrement en niveau peut être implémenté via des plafonds de loyer (comparaison directe

avec des logements comparables) ou via un modèle hédonique (les caractéristiques des logements sont prises

en compte, cas de la ville de Munich depuis 2001, voir Bonneval et collab. (2015)).

Pour résumer, cette typologie montre que l’expression "encadrement des loyers" peut recouvrir de nom-

breuses situations différentes, et en conséquence peut avoir des impacts différents sur le marché immobilier.

En France, quatre cas différents ont été identifiés (voir Tableau 3). Pour l’ensemble du marché locatif (en

bleu), l’évolution annuelle du loyer en cours de bail ne peut excéder l’indice de référence des loyers. Pour les

zones tendues (en vert, zones définies par le Ministère du logement), le nouveau loyer appliqué ne peut excéder

le dernier loyer appliqué au précédent locataire, sauf en cas d’importants travaux ou de vacance de longue

durée. Il peut aussi être augmenté au plus de l’IRL si celui-ci n’a pas été appliqué sur les douze derniers mois.

Enfin, à Paris et Lille (en rouge) pendant la période de mise en place de l’encadrement du niveau des loyers

(août 2015-novembre 2017 à Paris, février 2017-octobre 2017 à Lille), le loyer ne doit a priori pas dépasser un

loyer plafond calculé chaque année par l’observatoire local des loyers agréé (voir précédemment).

18. i.e. loyers de référence majorés.
19. Même s’il ne concerne aujourd’hui plus que très peu de logements, il existe d’ailleurs un autre dispositif d’encadrement du

niveau du loyer toujours en vigueur : les logements soumis à la loi de 48. Il s’agit de logements construits avant le 1er septembre
1948 et situés sur certaines communes de plus de 10 000 habitants ou limitrophes. Pour ces derniers, la loi 48 fixe un loyer
maximum à ne pas dépasser en fonction des équipements et du confort du logement. Seuls les logements dont les locataires sont
entrés dans les lieux avant le 23 décembre 1986 peuvent continuer de bénéficier, sous certaines conditions, de ce régime.
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3 Théorie et littérature économique

La littérature économique et plus généralement les économistes sont très critiques vis-à-vis du principe

d’un encadrement des loyers. Arnott (1995) rappelle qu’à partir d’un questionnaire adressé à un échantillon de

membres de l’American Economist Association en 1990, Alston et collab. (1992) trouvaient que l’affirmation

qui faisait le plus consensus (93 % d’avis favorables) parmi les économistes était "instaurer un plafond pour

les loyers réduit la quantité et la qualité de logements disponibles".

En effet, si l’on considère un marché standard, fixer des loyers en dessous du niveau d’équilibre peut avoir

différents types d’effets délétères ou négatifs. Tout d’abord, les locataires qui recherchent des biens encadrés

auront tendance à devenir des résidents de longue durée d’une manière disproportionnée (voir Sims (2007)

par exemple). Ensuite, les propriétaires contraints de louer moins cher qu’ils l’auraient souhaité voient la

valeur de leur bien diminuer (voir Autor et collab. (2014) pour un effet positif sur la valeur des biens suite à

l’annulation du contrôle à Cambridge dans le Massachussets) et peuvent réagir de différentes manières : par

exemple en réduisant leurs dépenses d’entretien (voir Moon et Stotsky (1993) ou Gyourko et Linneman (1990)

pour une analyse de la qualité des logements dont le loyer est encadré à New York), en tentant de sortir

leurs logements du secteur locatif régulé (voir Diamond et collab. (2018) pour une analyse du phénomène

d’éviction à San Francisco), ou du secteur locatif dans son ensemble (voir Fetter (2016) pour la période

d’après-guerre aux Etats-Unis), ou encore en réduisant la construction destinée au secteur locatif (voir Mense

et collab. (2019) pour un encadrement qui protège l’investissement dans la construction en Allemagne). Enfin,

des loyers en dessous des prix du marché mènent à un excès de demande en logement, qui peut causer les

phénomènes suivants : une mauvaise allocation des logements 20 (voir Glaeser et Luttmer (2003) pour une

illustration par comparaison de New York où les loyers ont été encadrés avec Chicago ou Hartford qui sont

considérés comme groupe de contrôle), une baisse de la mobilité professionnelle causée par une baisse de la

mobilité résidentielle, une augmentation des discriminations avec des groupes défavorisés laissés à l’écart,

ou même des phénomènes divers de marché gris (ou noir) tel que le "dépôt pour clé" ou "pas-de-porte" (key

money), qui consiste en un paiement d’un "dépôt non remboursable" au moment de l’emménagement.

Néanmoins, ce raisonnement repose sur l’hypothèse très forte que le marché locatif fonctionne parfaitement

et que les courbes d’offre et de demande ne sont pas atypiques (offre inélastique par exemple). Or, le marché

immobilier est particulièrement complexe et spécifique, et la littérature économique a identifié certaines de

ses spécificités qui l’éloignent fortement d’un marché de concurrence parfaite : illiquidité, coûts de recherche,

asymétrie d’information, etc. En cas de marché parfaitement compétitif (sans asymétrie d’information,

20. par exemple, une personne âgée veuve qui resterait vivre dans son appartement au loyer régulé devenu trop grand longtemps
après que sa famille ait quitté le logement, alors que dans le même temps il y aurait une grave pénurie de logements
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etc.) le marché à l’équilibre atteint l’optimum. Mais en cas de défaillances de marché (par exemple : le

propriétaire dispose de plus d’information sur son bien que le potentiel locataire), l’optimum n’est plus

atteint et l’intervention publique pourrait être justifiée. Dès lors, la mise en place d’un encadrement des loyers

pourrait être justifiée par l’existence de certaines défaillances de marché. En outre, le logement étant un bien

de nécessité absolue qui conditionne de nombreuses capacités des individus (santé, accessibilité à l’emploi,

développement des enfants, etc.), aider les plus pauvres à avoir un logement décent peut être un objectif

en soi (voir Olsen (1972) pour une analyse d’un encadrement des loyers du point de vue des bénéficiaires).

Néanmoins, la théorie micro-économique montre que l’encadrement ne se traduit pas par plus de logements

sur le marché, mais par des logements moins chers. L’effet dépend donc la sélection des locataires. Une limite

pourrait être que si les bailleurs sélectionnent les meilleurs profils de locataires, un encadrement des loyers

permettra aux ménages qui avaient déjà accès au parc locatif de se loger pour moins cher mais pas d’ouvrir le

marché locatif aux plus pauvres.

La plupart des effets pervers identifiés ci-dessus sont des effets de long terme. Dans cet article, l’encadrement

des loyers à Paris ayant été appliqué entre août 2015 et novembre 2017 (avec un respect plutôt limité, voir

partie 5.1), nous nous focaliserons donc sur des effets de court-terme comme l’impact sur les loyers. De plus,

puisque l’évolution des loyers était déjà contrôlée avant le 1er août 2015, c’est en fait l’effet d’un durcissement

de l’encadrement des loyers que nous mesurons.

4 Données et statistiques descriptives

4.1 Données sur les loyers

Nous disposons des bases de données issues des collectes 2015, 2016 et 2017 effectuées par l’Observatoire

des Loyers de l’Agglomération Parisienne (Olap) dans le cadre de la loi ALUR. Ces trois tables sont constituées

respectivement de 46 842, 44 133 et 48 080 observations pour lesquelles l’information sur le loyer et ses

déterminants (surface, nombre de pièces, adresse, époque de construction, date d’emménagement, etc.) sont

disponibles. L’enquête concerne tous les logements loués vides, occupés à titre de résidence principale, à

l’exception des logements sociaux (Offices publics de l’habitat, sociétés anonymes d’HLM, sociétés coopératives

d’HLM et sociétés d’économie mixte), quelle que soit la date d’aménagement dans le logement. L’enquête

porte donc sur le stock de logements loués, et pas uniquement sur les nouvelles locations. La collecte ayant

lieu au début de chaque année, plus de 97 % des baux sont antérieurs à l’année de collecte (i.e. très peu de

contrats ont été signés pendant l’année de collecte).

Les données de loyer ont été obtenues auprès de différentes sources, soit directes : locataire, bailleur,
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gestionnaire (administrateur de biens, notaire. . . ), soit indirectes : Adil, collecteur d’Action Logement, CAF,

etc. Selon la documentation méthodologique du comité scientifique de l’observation des loyers 21, les sources

permettant d’obtenir des données en grand nombre et pour un coût modéré ont été privilégiées : en particulier

les professionnels de l’immobilier, qui ont l’obligation de transmettre l’intégralité des données de loyer du

parc qu’ils gèrent sur les territoires où il existe un observatoire local des loyers agréé (décret n°2014-890 du

1er août 2014).

Le mode de collecte de l’enquête ne permet pas d’assurer la représentativité, notamment spatiale de

l’enquête. Néanmoins, les données représentent une part significative du parc : en effet, chaque année, la base

ALUR de l’Olap enquête environ 11 % des logements du parc locatif libre loué vide parisien (en comparaison

des chiffres issus du Recensement 2015 de la population). En outre, un comité scientifique de l’observation des

loyers est garant de la qualité statistique des données diffusées. À ce titre, il valide les méthodes proposées

par l’Olap, par l’Agence nationale pour l’information sur le logement (ANIL) ou par ses membres concernant

la définition des objectifs de collecte, la méthode de collecte, de contrôle et de traitement des données, les

modalités de transmission entre les fournisseurs de données (les observatoires et l’ANIL) et les règles de

diffusion des résultats et de communication des données.

La méthode de collecte, notamment la transmission obligatoire des informations sur l’ensemble de leur

parc locatif de la part des professionnels, fait qu’un nombre important de logements sont présents dans

plusieurs des trois tables de l’Olap. Les observations correspondant à un même logement et à un même bail

sont considérés comme des "doublons" et seule l’observation la plus récente est conservée 22. En revanche, les

observations d’un même logement pour deux baux différents sont conservées. La base finale contient ainsi

90 641 observations, soit environ 23 % de l’ensemble des locations vides du secteur libre à Paris.

Les adresses des bases de l’Olap ont été géocodées afin de récupérer les coordonnées x et y précises des

biens (et donc le grand quartier associé pour connaitre le loyer de référence que celui-ci devait respecter). Ce

géocodage a été effectué à partir de l’interface data.gouv.fr, et il a en outre permis de corriger des problèmes

liés à l’adresse ou à l’arrondissement renseigné.

21. Un document renseignant les différents aspects méthodologiques relatifs à l’enquête est disponible sur le site de l’Olap :
https://www.observatoire-des-loyers.fr/nos-methodes
22. Lorsque deux observations ont les mêmes caractéristiques du logement (surface, nombre de pièce, époque de construction),

la même adresse, la même date d’emménagement du locataire et lorsque la différence entre le loyer de la collecte N+1 et le loyer
de la collecte N est inférieure à 2 %, alors l’observation la plus ancienne est supprimée. La variation de 2 % du loyer permet de
prendre en compte la possible revalorisation des loyers suivant l’IRL entre deux millésimes successifs (l’IRL maximal sur la
période janvier 2014-mars 2017 est de 0,51 %) ou un réajustement du loyer pour travaux d’amélioration.

17

https://www.observatoire-des-loyers.fr/nos-methodes


4.2 Statistiques descriptives

4.2.1 Évolution des loyers à Paris

Cette partie présente quelques statistiques descriptives obtenues à partir des bases de données de l’Olap.

Le Graphique 3 montre l’évolution 23 du loyer médian par grand quartier entre 2008-2009 et 2013-2014. Les

loyers médians 2008-2009 ont été calculés à partir de l’ensemble des baux signés entre le 1er janvier 2008 et le

31 décembre 2009 (6 288 baux), et les loyers médians 2013-2014 à partir de l’ensemble des baux signés entre le

1er janvier 2013 et le 31 décembre 2014 (21 711 baux). Il s’agit donc de logements dont le loyer a été collecté

par l’Olap en 2015-2017 mais dont les locataires sont en place au minimum depuis 2008-2009 ou 2013-2014.

Pour terminer, nous avons calculé des pourcentages d’évolution pour chaque quartier administratif 24.

Tous ces baux sont encore en cours au moment de l’enquête. Or, les contrats conclus en 2008-2009 encore

en cours au moment des périodes de collecte des différentes enquêtes ne sont peut-être pas représentatifs de

tous les baux conclus en 2008-2009. Si seuls les baux à des prix particulièrement faibles sont encore en cours

au moment de l’enquête, les évolutions seront surestimées. On observe que les loyers médians ont augmenté

entre les périodes 2008-2009 et 2013-2014 sauf pour deux quartiers du 18ème et du 16ème arrondissement

de Paris (en vert sur la carte). Sur cette période, l’IRL était environ de 2 %, ce qui signifie que pour un

certain nombre de quartier (en jaune ou vert pour une évolution inférieure à 5 %), l’évolution des loyers des

nouveaux baux est comparable à celui du parc en cours de location. L’augmentation a été plus forte dans les

quartiers de l’est et du nord de Paris, où les niveaux de loyers sont les plus faibles (voir Graphique 2). Sur

tout Paris, le loyer median est passé de 23 euros le m2 en 2008-2009 à 24,7 euros le m2 en 2013-2014, soit une

augmentation d’un peu plus de 7 % entre les deux périodes.

4.2.2 Description du dépassement des plafonds

L’encadrement des loyers parisien s’applique à tout nouveau contrat ou renouvellement explicite de contrat

de location 25 entre le 1er août 2015 et le 28 novembre 2017. Sur l’ensemble des logements présents dans les

bases de l’Olap, nous disposons de 15 126 contrats signés pendant cette période pour analyser le respect de

l’encadrement. Parmi eux, 2 % ont été signés après février 2017, c’est pourquoi on se limitera à la période du

1er août 2015 au 28 février 2017 pour l’analyse temporelle du phénomène. De plus, nous ne disposons pas de

23. L’évolution est présentée sous la forme d’un taux de variation. Celui-ci permet de mesurer la variation relative d’une grandeur
sur une période donnée. Il est généralement exprimé en pourcentage et est calculé de la façon suivante : T aux = V1−V0

V0
∗ 100

24. On rappelle que si l’échantillon représente une part significative du parc locatif parisien, la représentativité spatiale n’est
pas garantie. Il en va de même pour toutes les cartes qui suivront dans cet article.
25. Malheureusement, nous ne disposons pas de variables indiquant si le bail a été explicitement renouvelé. Donc nous ne

considérons que les nouveaux contrats correspondant à une date d’entrée du locataire postérieure à août 2015 dans le champ
de l’encadrement. Néanmoins selon l’Olap, les contrats explicitement renouvelés sont très minoritaires parmi l’ensemble des
nouveaux baux : entre 2015 et 2017 à Paris, 1,4 % des contrats arrivant à expiration ont été explicitement renouvelés.
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contrats signés après le 28 novembre 2017, c’est pourquoi lorsque par la suite nous parlerons de l’ensemble

des baux signés après août 2015 il s’agira uniquement de logements concernés par l’encadrement des loyers.

Sur les 15 126 contrats postérieurs à août 2015, 3 082 loyers (20,4 %) sont supérieurs au plafond défini par

l’encadrement. Tous les échantillons utilisés dans cet article sont décrits dans la Table 5.

Le Graphique 4 montre l’évolution du pourcentage de nouveaux baux dont le loyer est supérieur au plafond

depuis le 1er janvier 2014 (à partir d’ici, nous nommerons taux ou part de dépassement la proportion de

loyers supérieurs aux plafonds définis par l’encadrement). Les plafonds 2015 ont été appliqués à l’ensemble

des baux antérieurs à l’encadrement. Le taux de dépassement des plafonds augmente de 18 à 26 % de janvier

2014 à juillet 2015. Après la mise en place de l’encadrement, le taux de dépassement ne passe pas à zéro, la

mesure est donc largement non respectée. Néanmoins, on remarque un léger infléchissement de la courbe et à

partir du 1er août 2015 le taux de dépassement diminue.

Le Graphique 5 montre la distribution géographique du dépassement des plafonds avant et après la mise

en place de l’encadrement. Le taux de dépassement est représenté par secteur géographique (grand quartier)

hormis pour les quatre premiers arrondissements, pour lesquels le nombre d’observations par grand quartier

est faible et nous représentons le pourcentage de dépassement par arrondissement. On observe que le taux de

dépassement par grand quartier est très hétérogène. Pendant, la période de mise en place de l’encadrement,

seulement 10 % des logements ne respectent pas les plafonds imposés par l’encadrement dans le quartier

Necker (15ème arrondissement, min sur la carte du bas du Graphique 5), alors que presque 37 % dépassent

dans le quartier du Jardin-des-Plantes (5ème arrondissement, max sur la carte du bas du Graphique 5). De

plus, cette hétérogénéité par grand quartier existait déjà avant la mise en place de l’encadrement. La carte du

haut du Graphique 5, qui représente le taux de dépassement par grand quartier uniquement sur les baux

signés entre le 1er janvier 2014 et le 31 juillet 2015 (18 718 contrats), soit juste avant la mise en place de

l’encadrement, montre que les taux de dépassement étaient légèrement supérieurs à ceux observés pendant

l’encadrement, ce qui confirme la diminution observée sur le Graphique 4. C’est dans le quartier de la Gare

(13ème arrondissement, max sur la carte du bas du Graphique 5) que l’on observe le taux de dépassement

le plus élevé juste avant l’encadrement : 51 % des baux signés entre le 1er janvier 2014 et le 31 juillet 2015

dépassent le plafond 2015. Les plafonds semblent donc particulièrement contraignants pour ce quartier, car

très inférieurs aux loyers du marché. D’ailleurs, le taux de dépassement de ce quartier diminue fortement

suite à la mise en place de l’encadrement mais reste à un niveau assez élevé (33 %, voir carte du bas du

Graphique 5).

Le Graphique 6 permet de visualiser le taux d’évolution du pourcentage de dépassement par secteur

géographique entre les baux signés juste avant la mise en place de l’encadrement (entre le 1er janvier 2014
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et le 31 juillet 2015) et tous ceux signés à partir du 1er août 2015. Pour la plupart des grands quartiers, le

pourcentage moyen de dépassement a diminué suite à la mise en place de l’encadrement des loyers. On note

toutefois des augmentations du taux de dépassement non négligeables dans des quartiers situés dans les 8ème,

9ème et 17ème arrondissements de Paris (au nord-ouest).

En plus du secteur géographique, nous mesurons aussi le taux de dépassement selon les deux autres critères

pris en compte pour le calcul du plafond : le nombre de pièces et l’époque de construction (voir Graphique 7).

Pendant la période de mise en place de l’encadrement des loyers, c’est pour les logements constitués d’une

seule pièce que l’on observe le taux de dépassement le plus élevé, avec plus d’un loyer sur quatre supérieur

aux plafonds. Le taux de dépassement est relativement proche pour les logements de deux, trois ou quatre

pièces (entre 15 et 18 %). Cependant, pour les logements cinq pièces ou plus, qui rentrent dans la catégorie

des quatre pièces ou plus pour le calcul des loyers de référence, le pourcentage de dépassement tombe en

dessous des 10 %. En ce qui concerne l’époque de construction du bâtiment, plus celle-ci est lointaine plus le

taux de dépassement est important : environ 10 % des loyers sont au-dessus des plafonds pour les logements

construits après 1990 contre 23 % pour les bâtiments datant d’avant 1946.

5 Résultats empiriques

Nous allons maintenant présenter les résultats de cette étude, à savoir l’analyse des effets du plafonne-

ment des loyers sur le marché locatif parisien. Tout d’abord, nous nous intéresserons aux déterminants du

dépassement des plafonds et expliquerons pourquoi les loyers des logements à petites pièces dépassent plus

que les autres. Nous regarderons ensuite les effets de l’encadrement des loyers sur la part de dépassement et

sur le niveau des loyers. Enfin, nous regarderons les caractéristiques des logements et des ménages les plus

contraints par l’encadrement.

5.1 Caractérisation des logements qui louent au-dessus du plafond

5.1.1 Les déterminants du dépassement

Afin de mieux comprendre les motivations éventuelles des bailleurs dans leur choix de proposer un loyer

supérieur au plafond, nous avons réalisé un arbre de discrimination pour expliquer ce dépassement. L’objectif

d’un arbre de discrimination est de partitionner la population initiale (ici l’ensemble des baux signés après le

1er août 2015) en différents groupes homogènes selon une variable d’intérêt qualitative (ici le dépassement ou

non des plafonds). Pour cela, on va tout d’abord construire un arbre maximal en divisant chaque nœud en

deux nœuds plus homogènes en terme de dépassement, et ce jusqu’à ce que l’ensemble des nœuds restants
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soient suffisamment homogènes. L’arbre maximal est ensuite élagué pour éviter au maximum la situation de

sur-ajustement 26. L’arbre de discrimination ainsi obtenu est représenté en Graphique 8. Pour le constituer,

nous avons retenu des variables caractéristiques du logement (surface par pièce, nombre de pièces, époque de

construction), de sa localisation (arrondissement, distance au métro le plus proche), ainsi que des variables

temporelles (date de signature du contrat).

Le Graphique 8 montre que l’algorithme ne retient que trois critères pour constituer l’arbre : deux critères

sur la surface par pièce et un sur le nombre de pièces. Il n’existe donc pas de découpage supplémentaire qui

améliore suffisamment l’erreur relative. Avec ces critères, la prédiction de dépassement est correcte à plus de

80 %. La surface par pièce explique donc à elle seule une très grosse partie des dépassements observés. En

effet, lorsque la surface par pièce est supérieure à 18 m2, la quasi-totalité des logements ne dépassent pas les

plafonds définis par l’encadrement. À l’inverse, lorsqu’elle est inférieure à 18 m2, le taux de dépassement est

de 44 %. Lorsque le logement est en outre un studio, le loyer est supérieur au loyer de référence majoré dans

66 % des cas.

Le Graphique 9 confirme ce constat et montre que le taux de dépassement décroit fortement à mesure

que la surface par pièce des logements augmente : alors que 44 % des logements dont la surface par pièce

est strictement inférieure à 18 m2 (que l’on nommera par la suite logements à petites pièces) dépassent les

plafonds, seulement 8 % des logements dont la surface par pièce est supérieure ou égale à 24 m2 (logements à

grandes pièces) possèdent un loyer supérieur au plafond. En outre, le Graphique 9 montre qu’avant la mise

en place de l’encadrement, la part de loyers au-dessus du plafond diminuait déjà fortement avec la surface

par pièce. Ainsi, ces deux graphiques précédents montrent que la taille moyenne des pièces est un meilleur

déterminant du dépassement que l’époque de construction ou le nombre de pièces.

26. Pour être retenue, une division doit améliorer l’erreur relative d’au-moins 1 % (le paramètre de compléxité est fixé à 0,01).
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5.1.2 Pourquoi les logements à petites pièces dépassent plus que les autres ?

C’est en fait la méthode de calcul des plafonds de l’encadrement des loyers qui explique pourquoi les

logements à petites pièces dépassent plus souvent les plafonds que les autres : celle-ci ne distingue pas les

logements en fonction de leur surface mais uniquement en fonction de leur nombre de pièces, puis elle calcule

le loyer de référence à partir de la médiane du loyer au m2 pour cet ensemble de logements qui possède le

même nombre de pièce (mais avec des surfaces potentiellement très différentes).

Or d’une part, le loyer au m2 décroit de façon exponentielle avec la surface : les premiers mètres carrés

sont les plus valorisés, et l’ajout de chaque mètre carré supplémentaire sera moins valorisé que le précédent

(voir Graphique 10). Ceci est particulièrement vrai pour les petites surfaces pour lesquelles la décroissance

du loyer au mètre carré en fonction de la surface est très importante. Un deux pièces de 22 m2 se loue en

moyenne 30 euros du m2 alors qu’un deux pièces de 50 m2 se loue environ 22 euros du m2. Or la surface

moyenne augmente avec le nombre de pièces. Ainsi, la surface moyenne de la catégorie des "deux pièces" sera

plus importante que la surface moyenne des "une pièce", et donc le loyer au m2 médian des "deux pièces" sera

en moyenne plus faible que le loyer au m2 médian des "une pièce". Cela signifie qu’entre deux logements qui

possèdent la même surface mais un nombre de pièces différent, en moyenne celui qui aura le moins de pièces

appartiendra à une catégorie où le loyer au m2 médian (et donc le plafond) sera plus élevé, il sera donc moins

contraint par l’encadrement des loyers et pourra se louer plus cher. Le Graphique 10 permet de visualiser

graphiquement ce phénomène. Il montre que la relation entre le loyer au m2 et la surface du logement est

plus forte que la relation entre le loyer au m2 et le nombre de pièces. Ceci est particulièrement vrai pour les

logements d’une seule pièce pour lesquels le loyer au mètre carré varie de 20 à 40 euros le mètre carré. Cette

catégorie recouvre en effet des biens très différents (d’une simple chambre de bonne à des grands studios plus

luxueux 27).

Par exemple, un logement de 30 m2 dans le quartier de Saint-Germain-L’auxerrois dont la date de

construction est antérieure à 1946 doit respecter en 2015 un loyer de référence de 36,40 euros au m2, soit

un loyer mensuel maximum de 1 092 euros. À l’inverse, un même logement de 30 m2, même époque de

construction et situé dans le même quartier, mais qui possède une petite chambre à part et est donc considéré

comme un deux pièces, devra lui respecter un plafond de 31,80 euros au m2, soit un loyer mensuel maximum

de 954 euros. Celui-ci est donc lourdement pénalisé par le fait qu’il possède de petites pièces, et il aurait par

exemple tout intérêt à décloisonner pour rentrer dans la catégorie des studios. Cet exemple est récapitulé

dans le Tableau 4.

27. Les bases de l’Olap ne renseignent malheureusement pas sur ces distinctions.
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5.2 Effet de l’encadrement sur la part de dépassement

5.2.1 Estimation de la part de dépassement

Nous allons maintenant mesurer l’impact de l’encadrement des loyers sur le nombre de logements qui

dépassent les plafonds. Pour cela, nous estimons tout d’abord un modèle logistique permettant d’expliquer la

variable de dépassement sur la période antérieure à l’encadrement. À partir des résultats de ce modèle, nous

pouvons ensuite prédire un taux de dépassement théorique sur la période d’encadrement qui correspondrait

au dépassement observé si l’encadrement n’avait pas été mis en place. Enfin, nous comparons le taux de

dépassement prédit par le modèle avec le taux de dépassement réellement observé.

Si on note Y la variable de dépassement à expliquer (qui vaut 1 si le loyer est supérieur au plafond et 0

sinon), X1, ..., Xp les différentes variables explicatives retenues pour la régression et p(x) la probabilité de

dépassement sachant l’ensemble des caractéristiques données p(x) = P(Y = 1|X = x), alors le modèle peut

s’écrire de la forme suivante :

logit p(x) = β0 + β1x1 + · · ·+ βpxp (1)

Le modèle (1) a été réalisé à partir de l’ensemble des baux signés entre le 1er janvier 2014 et le 31 juillet

2015, c’est-à-dire les contrats qui débutent juste avant la mise en place de l’encadrement des loyers. Les

variables explicatives que nous avons retenues pour la modélisation sont les variables qui ressortaient de

l’arbre de discrimination, à savoir la surface par pièce et le nombre de pièces du logement, mais aussi d’autres

variables qui servent à déterminer le plafond (époque de construction, secteur géographique, année et mois

du bail) et des variables d’environnement comme la distance au métro le plus proche.

À partir des résultats du modèle (1) (voir Tableau 6 en Annexe B), nous avons donc estimé une probabilité

de dépassement pour l’ensemble des loyers concernés par l’encadrement. Puisque nous ne disposions pas de

contrefactuel pour la période de mise en place de l’encadrement, nous avons bloqué les effets fixes temporels

à juillet 2015 pour réaliser la prédiction (les coefficients associés au mois de juillet 2015 ont été appliqués

à l’ensemble des baux signés après le 1er août 2015 28). Nous avons testé une autre méthode qui consiste à

estimer un effet fixe pour chaque année et pour chaque mois. Cette hypothèse permet de prendre en compte

une possible saisonnalité des loyers et suppose que le fait que l’on soit fin 2015, en 2016 ou en 2017 ne devrait

pas impacter les résultats car les plafonds sont actualisés avec l’évolution des loyers. Les résultats restent

proches de ceux qui sont présentés dans cet article et sont disponibles sur demande auprès des auteurs.

28. Le taux de dépassement théorique sera donc sous-estimé si les effets fixes temporels croissent dans le temps au lieu de
rester stables comme nous le supposons ici.
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Nous calculons le taux de dépassement prédit à l’aide du modèle (1) en effectuant la moyenne des

probabilités de dépassement estimées sur l’ensemble des baux concernés par l’encadrement des loyers. Nous

prédisons un pourcentage de dépassement moyen de 25 %. En d’autres termes, en l’absence d’encadrement

des loyers, en supposant une stabilité à partir de juillet 2015, 25 % des loyers des nouveaux contrats signés

après août 2015 seraient supérieurs aux plafonds.

Le dépassement moyen observé étant de 20 %, il est inférieur de 5 points à la probabilité moyenne de

dépassement que nous estimons. L’encadrement des loyers aurait donc bien permis de réduire la part de loyers

au-dessus des prix du marché. Cependant, cet effet est limité et semble avoir été de court terme, puisque que

fin 2016 la part de loyers observés supérieurs au plafond repart à la hausse et se rapproche de nouveau de la

probabilité de dépassement estimée à l’aide du modèle logistique (voir Graphique 11).

5.2.2 Hétérogénéité des effets selon la surface par pièce des logements

Nous avons vu dans la partie précédente que le dépassement était très fortement corrélé à la taille

moyenne des pièces du logement (voir Graphiques 8 et 9). L’odds ratio associée à la surface par pièce dans le

modèle précédent est d’ailleurs de 0,733 29 : cela signifierait qu’un mètre carré en moins de surface par pièce

augmenterait le risque de dépasser les plafonds d’un facteur d’environ 1,4 30 (toutes choses égales par ailleurs).

C’est pourquoi, afin de visualiser l’hétérogénéité des effets en fonction de la surface par pièce, nous avons

réalisé le modèle (1) sur trois sous-échantillons : les logements à petites pièces (moins de 18 m2 de surface par

pièce), les logements à pièces moyennes (entre 18 et 24 m2 de surface par pièce) et les logements à grandes

pièces (surface par pièce supérieure ou égale à 24 m2).

Nous avons choisi d’isoler les logements dont la taille moyenne des pièces fait moins de 18 m2 des autres

en rapport avec le critère le plus discriminant qui ressortait de l’arbre de discrimination (Graphique 8). Cette

catégorie représente près de 22 % des baux signés après le 1er janvier 2014 (7 294 contrats). Le seuil de surface

par pièce de 24 m2 qui sépare les logements à moyennes pièces des logements à grandes pièces a lui été choisi

de façon a équitablement répartir les logements restants. Les logements à moyennes pièces représentent 40 %

des baux signés après le 1er janvier 2014 (13 586 contrats) et les logements à grandes pièces 38 % (12 964

contrats). Le Graphique 12 compare le taux de dépassement prédit au taux de dépassement observé pour

chacune de ces catégories de logement.

29. L’odds ratio d’une variable se calcule en prenant l’exponentielle du coefficient estimé pour cette même variable. Ici on a
bien exp(-0,31) = 0,733 (voir Tableau 6 en Annexe B).
30. 1/0,733 = 1,36
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L’impact de l’encadrement des loyers est très différent selon la surface par pièce moyenne du logement.

En effet, pour les logements à petites pièces, le taux de dépassement est particulièrement élevé, mais alors

qu’il s’établit à plus de 60 % en juillet 2015, il tombe à environ 35-40 % fin 2015 et début 2016, alors que

nous estimons un dépassement de plus de 55 % pour ces mêmes logements. De plus, on s’aperçoit que le

pourcentage de loyers supérieurs aux plafonds repart fortement à la hausse fin 2016 pour se rapprocher du

taux prédit à l’aide du modèle (1). Il semblerait donc que même sur les logements petites pièces, pourtant

plus contraintes que les autres par l’encadrement, l’effet fût d’assez court terme.

À l’inverse, l’effet ne semble pas s’estomper fin 2016 lorsque l’on regarde uniquement les logements

à moyennes pièces. Le taux de dépassement observé est d’environ 10 points inférieur à la probabilité de

dépassement prédite par la régression logistique. Celui-ci fluctue entre 15 et 20 % sur toute l’année 2016.

Enfin, l’impact de l’encadrement des loyers semble quasi nul sur les logements à grandes pièces. Comme nous

l’avions vu précédemment, ceux-ci sont peu contraints par l’encadrement, ainsi le taux de dépassement de ces

logements fluctue entre 8 et 10 % en moyenne. Cependant, celui-ci ne diminue significativement qu’entre

février et juillet 2016, avec un pic à moins de 3 % en juin 2016 (contre un dépassement prédit de 8 %). À

l’inverse, le dépassement observé fin 2015 et fin 2016 ne semble pas significativement différent du taux de

dépassement que nous estimons à l’aide du modèle (1).

5.2.3 Hétérogénéité des effets selon le nombre de pièces

De la même façon que nous avons mesuré des effets de l’encadrement en fonction de la surface par pièce

du logement, nous regardons l’hétérogénéité des effets en fonction du nombre de pièces. Nous estimons donc

une régression logistique pour chacune des catégories d’appartement suivantes : 1 pièce, 2 pièces, 3 pièces et

4 pièces ou plus. Le Graphique 13 montre la différence entre la part de dépassement observée et la probabilité

de dépassement prédite pour chaque nombre de pièces.

L’effet de l’encadrement des loyers est légèrement plus prononcé pour les logements disposant d’une seule

pièce que pour les autres. Cela est cohérent avec les résultats de l’arbre de discrimination qui séparait les

studios des autres car ils avaient un comportement différent en termes de dépassement (voir Graphique 8).

Néanmoins la discrimination par nombre de pièces semble moins pertinente que celle par catégorie de surface

par pièce.

Le Graphique 14 montre qu’un faible nombre de pièces n’est pas équivalent à une faible surface par pièce.

En effet, près de la moitié des logements à petites pièces sont constituées de deux pièces (48 %) alors que 45 %

des logements à grandes pièces sont en fait des studios. Ces deux déterminants ne sont donc pas redondants

mais expliquent différents aspects du marché immobilier parisien.
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5.2.4 Le rôle du nombre de pièces au sein des logements à petites pièces

On peut donc chercher à analyser les effets sur le dépassement pour ces catégories croisées. En d’autres

termes, quel est le rôle des petits studios, des petits deux-pièces, etc,. dans la baisse de la part de dépassement ?

Dans les graphiques 15, on compare les parts de dépassement observées et estimées pour les petits et les

grands studios séparément et pour les petits et les grands deux-pièces séparément. On observe que la baisse

du taux de dépassement est très importante pour les petits studios : le taux de dépassement observé est de

23 points inférieur au taux de dépassement théorique en l’absence d’encadrement (probabilité de dépassement

estimée par le modèle). La baisse est relativement plus faible pour les petits deux-pièces (-10 %), mais lorsque

l’on se restreint aux seuls deux pièces dont la taille moyenne des pièces est strictement inférieure à 15 m2,

elle est aussi de 23 % (ce qui est cohérent avec la deuxième division opérée par l’arbre de discrimination

du graphique 8). En revanche, la part de loyers au-dessus du plafond ne baisse que de 4 % pour les grands

studios de plus de 24 m2 et augmente même très légèrement pour les grands deux-pièces (24 m2 minimum de

surface par pièce). Les estimations des différents modèles logistiques sont disponibles sur demande auprès des

auteurs.

5.3 L’impact sur le niveau des loyers

5.3.1 Effet global

Après avoir regardé l’impact de ce plafonnement des loyers sur la part de dépassement, nous regardons

l’effet sur le niveau des loyers. Pour cela, nous estimons un modèle hédonique du loyer avec des effets fixes

mensuels. L’objectif est alors de déterminer si on observe une rupture de tendance dans l’évolution de ces

effets fixes à partir de la date de mise en place du plafonnement des loyers. En effet, à travers ces effets

fixes nous mesurons l’effet du temps sur les prix des loyers toutes choses égales par ailleurs (i.e. la variation

temporelle pure des loyers). Ainsi, si l’encadrement a été respecté et qu’il a eu un réel impact à la baisse

sur le niveau des loyers, alors le niveau moyen de ces effets fixes temporels devrait diminuer à partir d’août

2015. Nous introduisons donc des effets fixes mensuels (ξt) qui correspondent au mois de signature du bail

et réalisons notre estimation à partir de l’ensemble des contrats (i) signés entre le 1er février 2014 et le 31

janvier 2017, ce qui formellement donne :

log(Loyeri,t) = β0 + ξt +
K∑

k=1
βkxi,t + εi,t (2)

La variable d’intérêt est le logarithme du loyer (Loyeri,t). Nous incluons les caractéristiques du logement
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(xi,t) dans l’équation pour contrôler des éventuelles variations en fonction de la qualité du bien et de sa

localisation (en pratique, x comprend le logarithme de la surface, l’époque de construction, une indicatrice de

grand quartier, le carré de la distance au métro le plus proche et une indicatrice du nombre de pièces).

Le Graphique 16 permet de visualiser les résultats du modèle (2). La référence est fixée à juillet 2015, le

mois précédent l’encadrement. Il semble y avoir une légère baisse des effets fixes temporels au début de la

période d’application de l’encadrement des loyers, mais à partir de mars 2016 ceux-ci retrouvent les niveaux

observés avant la mise en place de la mesure.

Les résultats complets de la régression hédonique sont présentés dans le tableau 10 de l’annexe C. La

variance expliquée par les différentes caractéristiques du logement est de près de 90 %. Ce résultat est très

proche de celui obtenu pour les prix des logements parisiens (qui est de l’ordre de 90 % également, voir Poulhes

(2018)). Lorsque la surface augmente d’un pourcent, le loyer augmente lui de 0,8 %. Les studios ont à surface

comparable et autres caractéristiques identiques des loyers supérieurs de 2 %. Enfin un logement construit

après 1970 se loue relativement plus cher (entre 3 et 7 %) qu’un logement construit avant 1970, à surface

et quartier identique. Il faut noter qu’on ne dispose pas ici de certaines caractéristiques essentielles pour

expliquer le niveau des loyers : par exemple l’étage qui n’est pas disponible dans les bases de l’Olap. Enfin,

on confirme par les coefficients estimés que les effets fixes temporels ne présentent pas de baisse significative

après la mise en place du plafonnement des loyers.

5.3.2 Par catégorie de surface par pièce

Toutefois, si l’encadrement des loyers ne semble pas avoir eu d’effet significatif sur le niveau global des

loyers, le Graphique 17 permet de se rendre compte que la mesure a eu un impact significatif à la baisse sur

les loyers des logements à petites pièces. Ces résultats sont obtenus en estimant de nouveau le modèle (2),

mais sur les trois sous-échantillons de logements par catégorie de surface par pièce précédemment retenus

(voir 5.2.2). La référence est toujours fixée à juillet 2015 pour les trois catégories. Les effets fixes mensuels du

modèle (2) associé aux logements à petites pièces s’établissent en moyenne à -0,01 entre février 2014 et juillet

2015 puis à -0,04 à partir d’août 2015 : les loyers de ces logements ont donc baissé de 3 % avec la mise en place

de l’encadrement. Les effets fixes mensuels associés aux deux autres modèles (logements à moyennes et grandes

pièces) restent eux au niveau moyen qu’ils avaient avant la mise en place de l’encadrement (respectivement

0,01 et 0,02), il ne semble donc pas y avoir d’effet significatif à la baisse des loyers pour ces deux catégories

de logements.

Les résultats complets des régressions hédoniques par catégorie de surface par pièce sont présentés

également dans l’annexe C. La valorisation des différentes caractéristiques est très proche des résultats obtenus
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pour l’ensemble de l’échantillon. En revanche, les effets fixes mensuels sont négatifs et significatifs uniquement

pour les logements à petites pièces.

5.3.3 Le cas particulier des petits studios

Dans la partie 5.2.4 sur le dépassement, on a montré que les petits studios comme les petits deux-pièces

ont un taux de dépassement qui baisse après la mise en place de l’encadrement. Or comme le montre le

graphique 10, le loyer au mètre carré dépend très fortement de la surface, notamment pour les petites surfaces

pour lesquelles il augmente très vite lorsque la surface diminue. Ainsi, pour des logements à petite surface, et

particulièrement pour les très petites surfaces qui sont surtout des studios, le plafond imposé peut être très

éloigné du loyer au mètre carré de marché avant l’encadrement. Pour les propriétaires de ces logements, la

mise en conformité avec l’encadrement nécessite une forte baisse du loyer. Par comparaison, la fixation du

loyer au plafond pour un petit deux-pièces nécessite une baisse relativement plus faible.

L’effet de l’encadrement sur les loyers des logements à petites pièces pourrait donc être différent selon le

nombre de pièces. Pour tester ce raisonnement, on compare dans le graphique 18 les variations des effets fixes

mensuels du modèle (2) pour les petits et les grands studios et pour les petits et les grands deux-pièces 31.

On observe que la baisse des loyers des logements à petites pièces est en effet due en grande partie à la baisse

des loyers des petits studios (qui est de -8 %). Pour les petits deux-pièces, la baisse ne s’observe que pour des

surfaces par pièces inférieures à 15 m2, ce qui est cohérent avec les résultats de l’arbre de décision.

On aurait pu s’attendre à un effet de rattrapage des logements à grandes pièces - studios en particulier -

qui auraient pu saisir l’opportunité du plafonnement pour augmenter leur loyer jusqu’au plafond (qui est par

construction inférieur à leur loyer au mètre carré en moyenne). Mais les graphiques des évolutions des effets

fixes pour cette catégorie de logements (grand studio comme grand deux pièces) montrent que cela n’a pas

été le cas, peut-être en lien avec l’encadrement des évolutions de loyer encore en cours sur la période (voir

partie 2.1.2).

31. Les résultats des régressions hédoniques ne sont pas présentés ici mais sont disponibles sur demande auprès des auteurs.
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5.4 Les logements à petites pièces

5.4.1 Caractéristiques des logements

Les parties précédentes ont montré que les logements à petites pièces sont les plus contraints par

l’encadrement des loyers, et que c’est uniquement pour ces derniers que les loyers ont réellement diminués.

Nous avons cherché à connaitre les caractéristiques de ces logements. Le tableau 5 montre que les logements

à petites pièces sont en moyenne de bien plus petite taille que les logements à moyennes ou grandes pièces

(30,8 m2 contre respectivement 50,9 m2 et 60,9 m2 pour les locataires entrés après août 2015). Ainsi, les loyers

au m2 de ces logements sont plus élevés que les loyers des deux autres catégories. Les petites surface par

pièce concernées par l’encadrement se louent en moyenne 28,3 euros le m2, alors que les moyennes et grandes

surface par pièce se louent 24,9 et 24,2 euros le m2 en moyenne. Enfin, près de 9 logements à petites pièces

sur 10 ont été construits avant 1946 contre à peine plus de 50 % des logements à grandes pièces. Ces chiffres

ont été calculés à partir des bases de l’Olap, ils ne concernent donc que les logements loués vides du secteur

libre parisien.

5.4.2 Répartition géographique

Le Graphique 19 permet de visualiser la proportion de logements à petites pièces du secteur libre par

quartier administratif. Nous mesurons cette proportion à partir des bases de l’Olap afin d’utiliser les mêmes

variables de surface et de nombre de pièces. Afin de vérifier que le résultat n’était pas affecté par le caractère

non représentatif de la base Olap, nous avons mesuré ces mêmes parts à partir des fichiers fonciers 32 qui

constituent une base exhaustive. Les résultats sont très proches bien que les définitions de surface et de

nombre de pièces diffèrent légèrement. Les parts les plus importantes de logements à petites pièces sont

principalement situées dans les 17ème et 18ème arrondissements de Paris, ainsi que dans le 3ème arrondissement.

Mais la répartition géographique n’est pas uniquement concentrée dans une partie de la ville de Paris et la

distribution semble être relativement hétérogène au sein des différents arrondissements.

32. Ces bases de données exhaustives sur les logements sont utilisées par la Direction générale des finances publiques (DGFiP)
à des fins fiscales : les taxes d’habitation et les taxes foncières sont calculées et envoyées à partir de ce registre. Toutes les
observations sont mises à jour chaque année le 1er janvier et des informations détaillées sur le logement (surface, nombre de
pièces, date de construction du bâtiment, etc.), sa localisation (parcelle et coordonnées géographiques), son statut d’occupation
et son propriétaire (personne physique, organisme de logement social, etc.) sont fournies.)
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5.4.3 Caractérisation des occupants

Pour ce qui est des caractéristiques sociodémographiques des locataires de petites pièces, le Graphique 20

permet de visualiser le revenu net imposable 33 moyen par unité de consommation, pour chaque catégorie de

surface par pièce dans le secteur locatif libre 34. Les ménages qui vivent dans les logements à petites pièces

ont en moyenne un revenu net par unité de consommation plus faible que ceux qui vivent dans des logements

à plus grandes pièces 35. Ceci pourrait être lié au fait que les logements qui disposent d’une faible surface par

pièce peuvent satisfaire des ménages plus grands, i.e. des ménages avec un nombre d’unités de consommation

plus important. Par exemple, une famille avec des enfants pourrait préférer un appartement avec une pièce

supplémentaire pour le même nombre de mètres carrés afin que les enfants puissent dormir dans des chambres

individuelles.

Le Graphique 21 montre la surface par personne 36 moyenne pour chaque catégorie de surface par

pièce. Les ménages qui vivent dans les logements à petites pièces disposent en moyenne d’une plus faible

surface par personne, ce qui signifie bien que ces logements sont occupés, à surface comparable, par des

ménages plus grands. Ces graphiques sur les caractéristiques des logements à petites pièces montrent que la

contrainte imposée par l’encadrement des loyers parisien se focalise sur un segment particulier du marché :

les appartements recherchés par les ménages qui disposent d’un plus faible revenu par unité de consommation

et qui, à surface comparable, accueillent plus d’occupants.

5.4.4 L’offre de logements à petites pièces

Les prix et les volumes étant liés, les phénomènes observés dans cette étude peuvent être mis en regard de

l’évolution de l’offre locative parisienne.

Est-il possible que les phénomènes observés proviennent uniquement de la modification de l’offre locative

en cours sur la ville de Paris ? On répond ici à une possible critique qui attribuerait les résultats obtenus à des

phénomènes indépendants du plafonnement des loyers : ce qu’on observe serait dû à l’effet des plateformes

de locations touristiques type Airbnb ou plus généralement à la disparition des logements les plus chers du

33. Le revenu net imposable correspond à la somme des différents revenus perçus par le ménage sur l’année (salaires, retraite,
revenus fonciers, etc.) à laquelle sont retranchés les charges déductibles (CSG, pensions alimentaires, épargne retraite, etc.) et les
différents abattements à ajouter (10% sur les salaires, abattements pour personnes âgées, etc.).
34. Ces revenus ont été calculés à partir du Fichier des Logements par Communes (Filocom) construit par la Direction Générale

des Finances Publiques pour les besoins du Ministère en charge du Logement. Il est constitué à partir du fichier de la taxe
d’habitation auquel sont rapprochés le fichier foncier des propriétés bâties, le fichier des propriétaires et le fichier de l’Impôt sur
les revenus des personnes physiques.
35. Ce résultat se vérifie aussi à partir de l’enquête logement (ENL 2013) de l’Insee, et ce même lorsqu’on exclut les étudiants

(25 668 euros pour les locataires de logements à petites pièces contre respectivement 35 910 euros et 35 980 euros pour les
locataires de moyennes et grandes pièces.
36. le nombre de personnes habitant le logement correspond au nombre de personnes qui y habitent plus d’un mois dans

l’année pour l’enquête Logement, alors qu’il correspond au nombre de personnes rattachées fiscalement au logement dans la base
Filocom.
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marché locatif libre non meublé et n’aurait rien à voir avec le plafonnement des loyers. Deux arguments

permettent de réfuter cette affirmation. Tout d’abord, le taux de dépassement avant la mise en place de

l’encadrement est croissant dans le temps (voir Graphique 4), la baisse à partir d’août 2015 n’est donc pas le

simple prolongement d’une tendance due à des facteurs externes (développement d’Airbnb ou de la location

meublée touristique). Elle est le fait de la mise en place du plafonnement des loyers. Le même raisonnement

peut être appliqué pour le niveau des loyers (voir Graphique 16).

Par ailleurs, il existe bien une diminution des biens loués vides à Paris avant l’encadrement (2013-2015)

mais ce ne sont pas particulièrement des logements à petites pièces, plutôt des logements à faible nombre

de pièces (voir Graphique 23). Même si la surface n’est renseignée que par tranches dans le Recensement

de la population, il est possible d’approcher les catégories petite, moyenne et grande surface par pièce pour

analyser leur évolution au cours du temps. Si on observe que le parc locatif loué vide semble se retracter à

Paris (30 % en 2013 et 28,8 % en 2015), cette baisse est homogène pour toutes les catégories de surface par

pièces. En revanche, elle est plus forte pour les studios que pour les logements à plus grand nombre de pièces.

Symétriquement, l’évolution du parc locatif meublé croit sur la période (de 7,4 % à 7,7 % entre 2013 et 2015,

voir Graphique 23), cette croissance est homogène par catégorie de surface par pièce mais tirée en revanche

par l’augmentation des studios. Ainsi, avant le plafonnement des loyers, on observe une décroissance des

studios dans le parc locatif loué vide et une augmentation de ceux-ci dans le parc locatif meublé, ce qui est

cohérent avec un rendement accru de ces biens sur les plateformes de location touristique. Rien de similaire

ne peut être observé pour les logements à petites pièces qui sont ceux qui ont été les plus contraints par le

plafonnement.

Il n’est en revanche pas à exclure que ce marché locatif meublé ait pu constituer une des portes de sortie

possible pour des biens qui auraient été retirés du marché à la suite du plafonnement des loyers. L’observation

de ce phénomène n’est malheureusement pas possible avec les données dont nous disposons. L’encadrement

des loyers a pu avoir eu un impact sur l’offre de logements (notamment les logements à petites surfaces par

pièces). L’investigation de ces effets est laissée pour de futures recherches.

On peut se demander si les logements à petites pièces étaient bien ceux qui étaient visés par le dispositif

de plafonnement ou bien si l’effet distorsif était non anticipé. Dans tous les cas, on pourrait craindre deux

phénomènes : d’une part que les "logements à petites pièces" sortent peu à peu du parc locatif libre, d’autre

part que le parc de logements se déforme si les propriétaires de logements à petites pièces décident par

exemple de supprimer les cloisons pour réduire le nombre de pièces.

31



6 Conclusion

Dans cette étude, nous analysons les effets du plafonnement des loyers sur le marché locatif libre parisien.

Nous observons que la mesure a été globalement peu respectée puisque près d’un logement sur cinq dépasse

les plafonds parmi l’ensemble des nouveaux contrats signés pendant la période d’encadrement. Ceci peut être

mis en lien avec l’absence de contrôle du dispositif. La contrainte imposée par l’encadrement est plus marquée

pour les logements qui disposent d’une faible surface par pièce (les logements à petites pièces) : 44 % des

loyers avec une surface par pièce de moins de 18 m2 sont supérieurs aux plafonds.

Nous estimons ensuite un modèle logistique afin d’expliquer le dépassement sur la période antérieure

à l’encadrement des loyers, et nous appliquons les résultats de ce modèle aux logements concernés par

l’encadrement des loyers. Cela nous permet de prédire un taux de dépassement théorique si l’encadrement

n’avait pas été mis en place. Nous comparons ensuite le dépassement prédit par le modèle au dépassement

réellement observé pour mesurer l’effet de l’encadrement sur la part de loyers supérieurs aux plafonds. Nous

prédisons un dépassement de 25 % pour les baux signés après août 2015, soit un taux de dépassement

supérieur de 5 points à celui réellement observé. Nous estimons aussi différents modèles pour chaque catégorie

de surface par pièce. Nous observons un effet important pour les logements à petites pièces, avec des taux

de dépassement prédits supérieurs de presque 30 points fin 2015 ou début 2016 aux taux de dépassement

observés. L’effet est plus faible pour les logements à moyennes pièces et quasi inexistant pour les logements à

grandes pièces. Le plafonnement semble donc avoir eu un effet modéré sur les dépassements de plafonds, sauf

pour les logements à petites pièces.

Nous regardons ensuite l’effet de l’encadrement sur le niveau des loyers. Pour cela, nous implémentons un

modèle hédonique d’estimation du loyer sur l’ensemble des contrats signés après février 2014 et nous regardons

si l’on observe une rupture dans l’évolution des effets fixes mensuels à partir d’août 2015. Nous n’observons

pas de rupture lorsque l’ensemble des loyers est considéré. En revanche, on trouve un effet significatif à la

baisse sur le niveau des loyers des logements à petites pièces, qui diminuent de 3 % avec la mise en place de

l’encadrement, cet effet est tiré par les petits studios qui voient leurs loyers diminuer de 8 %.

Enfin, puisque les logements à petites pièces sont plus contraints que les autres logements par l’encadrement,

nous étudions leurs caractéristiques ainsi que celles de leurs occupants. L’analyse des caractéristiques

sociodémographiques des occupants montre que les logements à petites pièces accueillent des ménages qui ont

en moyenne un revenu net par unité de consommation plus faible et qui sont, à surface comparable, plus

grands.

Dans ce document nous n’évaluons pas l’effet de l’encadrement sur le stock de logements, mais le fait que
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l’encadrement soit plus contraignant pour les logements à petites pièces pourrait faire craindre une éviction

du parc de cette catégorie de biens si l’encadrement était appliqué sur une période suffisamment longue, ou

même entrainer une déformation du parc, avec par exemple des propriétaires qui casseraient leurs cloisons

pour diminuer leur nombre de pièces. Cette catégorie de logements semble recherchée par un certain type de

ménage (relativement plus grand et à plus faible revenu), et ceux-ci verraient donc diminuer les loyers des

logements qu’ils recherchent mais aussi le stock de logements de cette catégorie particulière. L’évaluation

effective de ce risque sera l’objet de travaux futurs.
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Tableau 1 – Part du revenu disponible consacré aux dépenses de logement, par quartile de revenu par unité
de consommation

Taux d’effort
en logement

Répartition des
ménages par statut

d’occupation
Taux variation
2001-2013 (%)

2001 2006 2013 2001 2006 2013 Revenus

Charges
financières
en logement

Ensemble
locataires du secteur libre 23,6 25,6 28,4 21,4 21,2 20,5 3,2 19,1
locataires du secteur social 20,2 20,7 24,1 15,9 15,9 16,3 9,7 18,5

1er quartile de revenu par unité de consommation
locataires du secteur libre 32,8 35,9 40,7 27,0 29,3 29,6 5,5 20,9
locataires du secteur social 22,2 23,8 27,3 29,2 28,4 32,5 8,4 20,2

2e quartile de revenu par unité de consommation
locataires du secteur libre 26,7 29,2 31,2 22,7 23,0 21,7 11,2 15,3
locataires du secteur social 21,5 22,0 24,9 18,5 18,8 18,8 10,3 19,7

3e quartile de revenu par unité de consommation
locataires du secteur libre 24,0 24,2 26,4 19,5 19,0 18,2 13,4 18,5
locataires du secteur social 18,8 19,2 21,6 11,6 11,7 10,5 13,2 23,1

4e quartile de revenu par unité de consommation
locataires du secteur libre 18,3 19,0 21,3 16,6 13,7 12,5 13,0 24,2
locataires du secteur social 15,5 14,6 17,7 4,2 4,5 3,3 3,3 12,9

Champ : France métropolitaine, hors ménages dont la personne de référence est étudiante, hors ménage déclarant des revenus
négatifs.
Source : Insee, enquêtes Logement 2001, 2006 et 2013.
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Graphique 1 – Zones tendues définies par la loi ALUR

Source : ministère du logement.
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Graphique 2 – Plafonds de loyers à respecter en 2017 par quartier administratif, pour les 2 pièces construits
avant 1946, loué vides

en euros au m²

 < 25,4

 25,4 - 26,8 

 26,8 - 28,6 

 28,6 - 30,0 

 30,0 - 31,3 

 31,3 - 32,6 

 32,6 - 33,7 

Notes : les traits pleins les moins épais délimitent les différents grands quartiers, et les traits pleins les
plus épais marquent les limites de chaque arrondissement parisien. Par exemple, les baux signés en 2017
des logements de deux pièces construits avant 1946 qui sont situés dans le quartier d’Auteuil du 16ème

arrondissement de Paris (quartier le plus au sud-ouest), doivent respecter des plafonds situés entre 26,8 et
28,6 euros le m2.
Source : ministère du logement.
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Tableau 2 – Typologie des encadrements

Date du contrôle Contrôle des évolutions Contrôle des niveaux
en cours de bail Gel ou selon un indice Loyers de référence

ou modèle hédonique
à la relocation Gel ou selon un indice Loyers de référence

ou modèle hédonique
lors de la première Loyers de référence
fixation du loyer ou modèle hédonique

Tableau 3 – Cas de la France

Date du contrôle Contrôle des évolutions Contrôle des niveaux
en cours de bail IRL (ICC avant)

à la relocation Gel ou IRL (sauf en cas de gros Loyers de référence
travaux ou vacance de longue durée)

lors de la première Loyers de référence
fixation du loyer

France
Zones tendues
Paris et Lille
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Graphique 3 – Taux de variation du loyer médian par quartier administratif entre 2008-2009 et 2013-2014

Taux de variation 
(en %)
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Notes : les traits pleins les moins épais délimitent les différents grands quartiers, et les traits pleins les plus
épais marquent les limites de chaque arrondissement. Le taux de variation est calculé par grand quartier
sauf pour les quatre premiers arrondissements où il est calculé par arrondissement car nous ne disposons pas
suffisamment d’observations dont le contrat de location débute en 2008-2009.
Source : bases de l’Olap, ensemble des logements dont la date de signature du bail est comprise entre le 1er

janvier 2008 et le 31 décembre 2009 ou entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2014. Baux non déflatés.
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Graphique 4 – Part de baux dont le loyer est supérieur au plafond en fonction de la date de signature du
contrat de location

17.5

20.0

22.5

25.0

27.5

janv. 2014 juil. 2014 janv. 2015 juil. 2015 janv. 2016 juil. 2016 janv. 2017
Date de début du contrat de location

Notes : les pointillés en bleu correspondent au pourcentage de baux signés entre le 1er janvier 2014 et le 31
juillet 2015 (avant encadrement) dont le loyer est supérieur au plafond et les pointillés en rouge au pourcentage
de dépassement moyen pour les baux signés après le 1er août 2015 (pendant l’encadrement).
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 5 – Pourcentage de loyers supérieurs aux plafonds avant et après l’encadrement

(a) Avant la mise en place de l’encadrement

en %
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(b) Après la mise en place de l’encadrement

en %

 7 - 11 

 11 - 15 

 15 - 19 
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 23 - 29 

 29 - 33 
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Notes : les loyers sont comparés aux plafonds 2015 de l’encadrement pour la période précédant sa mise en
place. Les traits pleins les moins épais délimitent les différents grands quartiers, et les traits pleins les plus
épais marquent les limites de chaque arrondissement parisien.
Sources : bases de l’Olap, ensemble des baux signés entre le 1er janvier 2014 et le 31 juillet 2015 (graphique
du haut) ou signés après le 1er août 2015 (graphique du bas).
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Graphique 6 – Évolution de la part de dépassement entre les baux signés avant l’encadrement (1er janvier
2014-31 juillet 2015) et pendant l’encadrement (1er août 2015-28 février 2017) par grand quartier

(en %)
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Notes : les traits pleins en marron délimitent les différents grands quartiers, et les traits pleins plus épais
en noir marquent les limites de chaque arrondissement parisien. Le pourcentage d’évolution correspond à la
variation relative de la part de dépassement, exprimée en pourcentage.
Source : bases de l’Olap, ensemble des baux signés après le 1er janvier 2014.
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Graphique 7 – Pourcentage de loyers supérieurs aux plafonds pendant la période d’encadrement, par nombre
de pièces et époque de construction
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Source : bases de l’Olap, ensemble des baux signés après le 1er août 2015.
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Graphique 8 – Arbre de discrimination pour le dépassement : i.e. le loyer au-dessus du plafond

Notes : dans chaque nœud est indiqué le taux de dépassement et le pourcentage d’observations de celui-ci.
Lorsque la majorité des loyers sont situés en dessous des plafonds, le nœud est coloré en gris (par exemple
14% de dépassement pour le nœud situé en haut à gauche du graphique, qui est constitué de l’ensemble des
logements dont la surface par pièce est supérieure ou égale à 18 m2, soit 78% des baux signés après le 1er

août 2015), sinon il est coloré en orange.
Source : bases de l’Olap, ensemble des baux signés après le 1er août 2015.
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Graphique 9 – Pourcentage de dépassement moyen par catégorie de surface par pièce
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Note : les logements à petites pièces sont les logements dont la surface par pièce est strictement inférieure à
18 m2, alors que les logements à grandes pièces sont ceux dont la taille moyenne des pièces est supérieure à
24 m2.
Source : bases de l’Olap, ensemble des baux signés entre le 1er janvier 2014 et le 31 juillet 2015 pour le
dépassement "Avant l’encadrement" et ensemble des baux signés après le 1er août 2015 pour le dépassement
"Pendant l’encadrement".
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Graphique 10 – Loyer au m2 médian en fonction de la surface, par nombre de pièces
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Notes : chaque point correspond au loyer au m2 médian de l’ensemble des logements qui possèdent la même
surface, et ce pour chaque catégorie de pièce (1, 2, 3 et 4 pièces ou plus). Les quatre cercles à fond blanc
correspondent au loyer au m2 médian et à la surface moyenne de chaque catégorie de pièce.
Lecture : le studio de 30 m2 a un loyer au m2 médian de 23 euros le m2, alors que le studio médian se loue 27
euros le m2. En revanche, un deux pièces de même surface a un loyer au m2 médian de 25 euros le m2 alors
que le deux pièces médian se loue 23 euros le m2.
Source : bases de l’Olap, ensemble des logements.
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Tableau 4 – Exemple d’un petit deux pièces plus contraint qu’un studio de même surface

Quartier administratif Saint-Germain-l’Auxerrois Saint-Germain-l’Auxerrois

Époque de construction Avant 1946 Avant 1946

Nombre de pièces 1 2

Plafond 36,40 euros le m2 31,80 euros le m2

Surface 30 m2 30 m2

Loyer maximum 1 092 euros 954 euros

Graphique 11 – Comparaison de la probabilité de dépassement estimée avec la part de dépassement observée
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Notes : les pointillés bleus indiquent la part de loyers supérieurs au plafond avant et après la mise en place de
l’encadrement et les pointillés rouges la probabilité moyenne de dépassement estimée sur ces mêmes périodes.
On ne tient pas compte de la tendance pré encadrement dans l’estimation.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 12 – Comparaison de la probabilité de dépassement estimée avec la part de dépassement observée
pour chaque catégorie de surface par pièce
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Notes : les pointillés bleus indiquent la part de loyers supérieurs au plafond avant et après la mise en place de
l’encadrement et les pointillés rouges la probabilité moyenne de dépassement estimée sur ces mêmes périodes.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 13 – Comparaison de la probabilité de dépassement estimée avec la part de dépassement observée
par nombre de pièces
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Notes : les pointillés bleus indiquent la part de loyers supérieurs au plafond avant et après la mise en place de
l’encadrement et les pointillés rouges la probabilité moyenne de dépassement estimée sur ces mêmes périodes.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 14 – Répartition des différentes catégories de surface par pièce en fonction du nombre de pièces
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Lecture : les appartements de la catégorie "petite surface par pièce" sont constitués de 25,4 % de studios,
48,3 % de deux pièces, 20,9 % de trois pièces et 5,4 % de logements de quatre pièces ou plus.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 15 – Comparaison de la probabilité de dépassement estimée avec la part de dépassement observée
pour différentes catégories de surface par pièce et de nombre de pièces
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Notes : les pointillés bleus indiquent la part de loyers supérieurs au plafond avant et après la mise en place de
l’encadrement et les pointillés rouges la probabilité moyenne de dépassement estimée sur ces mêmes périodes.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 16 – Évolution des effets fixes mensuels du modèle d’estimation du loyer
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Lecture : les coefficients s’interprètent comme des variations temporelles pures par rapport au niveau des
loyers de juillet 2015. Les pointillés en bleu correspondent au niveau moyen de effets fixes sur la période
pré-encadrement et les pointillés en rouge à la moyenne sur la période d’encadrement. La zone grise correspond
à l’intervalle de confiance de l’estimation.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 17 – Évolution des effets fixes mensuels du modèle d’estimation du loyer pour chaque catégorie
de surface par pièce
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Lecture : les coefficients s’interprètent comme des variations temporelles pures par rapport au niveau des
loyers de juillet 2015. Les pointillés en bleu correspondent au niveau moyen de effets fixes sur la période
pré-encadrement et les pointillés en rouge à la moyenne sur la période d’encadrement. La zone grise correspond
à l’intervalle de confiance de l’estimation.
Source : bases de l’Olap.
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Graphique 18 – Évolution des effets fixes mensuels du modèle d’estimation du loyer pour différentes catégories
de surface par pièce et de nombre de pièces
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Lecture : les coefficients s’interprètent comme des variations temporelles pures par rapport au niveau des
loyers de juillet 2015. Les pointillés en bleu correspondent au niveau moyen de effets fixes sur la période
pré-encadrement et les pointillés en rouge à la moyenne sur la période d’encadrement. La zone grise correspond
à l’intervalle de confiance de l’estimation.
Source : bases de l’Olap.
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Tableau 5 – Caractéristiques des logements des bases de l’Olap

Catégorie de Période de bail Nombre Surface Loyer au Logements
logements d’observations moyenne m2 moyen d’avant 1946
ensemble Janvier 2014 - Juillet 2015 18 718 50,5 25,5 66 %

après Août 2015 15 126 50,3 25,4 64 %
à petites pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 4 004 31,1 29,3 89 %

après Août 2015 3 290 30,8 28,3 87 %
à moyennes pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 7 465 50,8 25,0 65 %

après Août 2015 6 121 50,9 24,9 63 %
à grandes pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 7 249 60,9 24,1 55 %

après Août 2015 5 715 60,9 24,2 52 %
studios Janvier 2014 - Juillet 2015 6 249 24,9 29,0 60 %

après Août 2015 4 895 24,4 28,5 57 %
deux pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 6 541 42,1 24,6 70 %

après Août 2015 5 321 41,9 24,6 68 %
trois pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 3 274 63,7 23,1 67 %

après Août 2015 2 754 63,7 23,3 68 %
quatre pièces ou plus Janvier 2014 - Juillet 2015 2 654 115,2 22,8 70 %

après Août 2015 2 156 112,6 22,9 66 %
petits studios Janvier 2014 - Juillet 2015 1 127 14,4 37,4 80 %

après Août 2015 957 14,4 34,1 75 %
petits deux pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 1 900 30,5 27,0 93 %

après Août 2015 1 550 30,4 26,6 92 %
grands studios Janvier 2014 - Juillet 2015 3 448 30,5 25,3 48 %

après Août 2015 2 593 30,1 25,4 45 %
grands deux pièces Janvier 2014 - Juillet 2015 1 851 55,0 22,7 49 %

après Août 2015 1 498 54,4 23,1 47 %

Lecture : il y a 4 004 logements à petites pièces dont le contrat de location débute entre le 1er janvier 2014 et
le 31 juillet 2015 dans les bases de l’Olap. Ces derniers font en moyenne 31,1 m2, se louent 29,3 euros le m2 et
89 % d’entre eux ont été construits avant 1946.
Source : bases de l’Olap. Logements dont la surface par pièce est strictement inférieure à 18 m2 pour les
logements à petites pièces, les petits studios et les petits deux pièces. Logements dont la surface par pièce est
comprise entre 18 et 24 m2 (exclu) pour les logements à moyennes pièces et supérieure ou égale à 24 m2 pour
les logements à grandes pièces, les grands studios et les grands deux pièces.
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Graphique 19 – Part de logements disposant d’une faible surface par pièce par grand quartier
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Note : les traits pleins les moins épais délimitent les différents grands quartiers, et les traits pleins les plus
épais marquent les limites de chaque arrondissement.
Source : bases de l’Olap, ensemble des logements.
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Graphique 20 – Revenu net imposable par unité de consommation dans le secteur libre parisien pour chaque
catégorie de surface par pièce
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Source : Filocom 2015 (SDES), ensemble des logements du parc locatif libre parisien.
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Graphique 21 – Surface par personne moyenne à Paris, par catégorie de surface par pièce
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Sources : Filocom 2015 (SDES) et enquête Logement 2013 (Insee).
Champ : Paris, ensemble des logements.
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Graphique 22 – Évolution du parc locatif libre loué vide à Paris entre 2013 et 2016, par catégorie de surface
par pièce et par nombre de pièces
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Note : le parc locatif libre loué vide représente 30 % du parc de logements parisiens en 2013, dont 10,7 % sont
des logements à petites pièces.
Source : recensements de la population 2013, 2014, 2015 et 2016 (Insee).
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Graphique 23 – Évolution du parc locatif meublé à Paris entre 2013 et 2016, par catégorie de surface par
pièce et par nombre de pièces
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Note : le parc locatif meublé représente 7,4 % du parc de logements parisiens en 2013, dont 1,9 % sont des
logements à petites pièces.
Source : recensements de la population 2013, 2014, 2015 et 2016 (Insee).
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Annexes

A Jugement d’annulation par le Tribunal de Paris

On reporte ci-dessous le texte accompagnant le jugement sur le site du Tribunal de Paris. Le texte complet

du jugement peut être trouvé ici.

Par un jugement du 28 novembre 2017, le tribunal administratif de Paris a annulé les arrêtés

préfectoraux des 25 juin 2015, 20 juin 2016 et 21 juin 2017 fixant les loyers de référence, loyers de

référence majorés et loyers de référence minorés à Paris, pour les périodes du 1er août 2015 au 31

juillet 2016, 1er août 2016 au 31 juillet 2017 et à compter du 1er août 2017.

La loi du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, modifiée par la loi du 24 mars 2014

pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR), prévoit, dans son article 17, que

dans les « zones d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants où il existe un déséquilibre

marqué entre l’offre et la demande de logements », le préfet doit fixer chaque année, par arrêté, un

loyer de référence, un loyer de référence majoré et un loyer de référence minoré, exprimés par un

prix au mètre carré de surface habitable, par catégorie de logement et par secteur géographique.

Le tribunal a estimé que ce dispositif d’encadrement des loyers ne pouvait être mis en œuvre dans

la seule commune de Paris, mais aurait dû l’être dans les 412 communes de la région d’Ile-de-France

comprises dans la « zone d’urbanisation continue » de l’agglomération parisienne, telle qu’elle est

définie par le décret du 10 mai 2013 relatif à la taxe annuelle sur les logements vacants auquel

renvoie le décret du 10 juin 2015 relatif à la mise œuvre de ce dispositif.

Le tribunal a, en conséquence, annulé les arrêtés mettant en œuvre l’encadrement des loyers à Paris.

Cette annulation intervient après le jugement du tribunal administratif de Lille du 17 octobre

2017 qui a annulé, pour le même motif, l’arrêté du préfet du Nord fixant les loyers de référence

dans la commune de Lille.
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B Résultats des modèles logistiques explicatifs du dépassement

Tableau 6 – Résultats des estimations du modèle logistique pour l’ensemble des logements

Variable Estimation Écart type
(constante) 6.48∗∗∗ 0.72
Surface par pièce -0.31∗∗∗ 0.00
Une pièce ref
Deux pièces -2.95∗∗∗ 0.24
Trois pièces -5.03∗∗∗ 0.30
Quatre pièces ou plus -6.21∗∗∗ 0.33
Surface par pièce * 2 pièces 0.08∗∗∗ 0.00
Surface par pièce * 3 pièces 0.19∗∗∗ 0.00
Surface par pièce * 4+ pièces 0.24∗∗∗ 0.00
Epoque de construction - Avant 1946 -0.86∗∗∗ 0.01
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 -0.32∗∗∗ 0.01
Epoque de construction - Après 1990 -1.06∗∗∗ 0.12
Grand quartier - 7510101 ref
Grand quartier - 7510102 1.31∗ 0.73
Grand quartier - 7510103 -0.79 0.99
Grand quartier - 7510104 0.11 0.84
Grand quartier - 7510205 1.50 0.92
Grand quartier - 7510206 0.32 0.81
...
Grand quartier - 7511973 0.12 0.72
Grand quartier - 7511974 0.13 0.74
Grand quartier - 7511975 0.09 0.71
Grand quartier - 7511976 -0.21 0.72
Grand quartier - 7512077 -0.28 0.73
Grand quartier - 7512078 0.37 0.72
Grand quartier - 7512079 0.16 0.71
Grand quartier - 7512080 0.70 0.71
distance au métro au carré 0.00∗∗ 0.00
Mois - 01 ref
Mois - 02 0.08 0.10
Mois - 03 0.04 0.09
Mois - 04 0.04 0.10
Mois - 05 0.24∗∗ 0.10
Mois - 06 0.20∗∗ 0.09
Mois - 07 0.15∗ 0.09
Mois - 08 0.35∗∗∗ 0.10
Mois - 09 0.24∗∗ 0.10
Mois - 10 0.16 0.10
Mois - 11 0.09 0.11
Mois - 12 0.16 0.11
Année - 2014 ref
Année - 2015 0.18∗∗∗ 0.05

N 18718
Pseudo-R2 (Cragg-Uhler) 0.35
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 7 – Résultats des estimations du modèle logistique pour les logements à petites pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) 6,65∗∗∗ 1,26
Surface par pièce -0,32∗∗∗ 0,05
Une pièce ref
Deux pièces -0,66 0,88
Trois pièces -3,08∗∗∗ 1,18
Quatre pièces ou plus -0,54 2,31
Surface par pièce * 2 pièces -0,08∗ 0,06
Surface par pièce * 3 pièces 0,06∗∗∗ 0,08
Surface par pièce * 4+ pièces -0,07∗∗∗ 0,14
Epoque de construction - Avant 1946 -0,48 0,28
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 -1,64 0,46
Epoque de construction - Après 1990 -0,90 0,18
Grand quartier - 7510101 ref
Grand quartier - 7510102 1,12∗∗∗ 1,15
Grand quartier - 7510103 -1,58 1,38
Grand quartier - 7510104 0,37 1,63
Grand quartier - 7510205 13,37 1,19
Grand quartier - 7510206 -0,28 1,29
Grand quartier - 7510207 0,60 1,09
...
Grand quartier - 7511872 -0,38 1,06
Grand quartier - 7511973 0,22 1,01
Grand quartier - 7511974 0,75 1,10
Grand quartier - 7511975 0,07 1,02
Grand quartier - 7511976 0,78 1,03
Grand quartier - 7512077 -0,21∗∗∗ 1,02
Grand quartier - 7512078 1,03 1,02
Grand quartier - 7512079 0,50 0,99
Grand quartier - 7512080 0,69 1,00
distance au métro au carré 0,00 0,00
Mois - 01 ref
Mois - 02 0,03∗ 0,19
Mois - 03 -0,08∗ 0,18
Mois - 04 -0,07∗∗ 0,18
Mois - 05 0,14∗∗ 0,19
Mois - 06 0,32 0,18
Mois - 07 0,29 0,16
Mois - 08 0,47 0,20
Mois - 09 0,40 0,20
Mois - 10 0,16 0,20
Mois - 11 0,21 0,21
Mois - 12 0,33 0,22
Année - 2014 ref
Année - 2015 0,36 0,09

N 4004
Pseudo-R2 (Cragg-Uhler) 0.37
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 8 – Résultats des estimations du modèle logistique pour les logements à moyennes pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) -2,28∗∗ 0,89
Surface par pièce -0,40∗∗∗ 0,03
Une pièce ref
Deux pièces -5,61∗∗∗ 0,97
Trois pièces -4,30∗∗∗ 1,10
Quatre pièces ou plus -5,00∗∗∗ 1,26
Surface par pièce * 2 pièces 0,21∗∗∗ 0,05
Surface par pièce * 3 pièces 0,15∗∗∗ 0,05
Surface par pièce * 4+ pièces 0,18∗∗∗ 0,06
Epoque de construction - Avant 1946 -0,24∗∗ 0,11
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 -0,97∗∗∗ 0,16
Epoque de construction - Après 1990 -0,97∗∗∗ 0,09
Grand quartier - 7510101 ref
Grand quartier - 7510102 11,91∗∗∗ 0,63
Grand quartier - 7510103 10,47∗∗∗ 1,23
Grand quartier - 7510104 10,81∗∗∗ 0,86
Grand quartier - 7510205 10,46∗∗∗ 1,41
Grand quartier - 7510206 10,80∗∗∗ 0,78
Grand quartier - 7510207 10,79∗∗∗ 0,70
...
Grand quartier - 7511872 9,93∗∗∗ 0,81
Grand quartier - 7511973 10,73∗∗∗ 0,58
Grand quartier - 7511974 10,15∗∗∗ 0,66
Grand quartier - 7511975 10,63∗∗∗ 0,57
Grand quartier - 7511976 10,10∗∗∗ 0,61
Grand quartier - 7512077 10,22∗∗∗ 0,62
Grand quartier - 7512078 10,79∗∗∗ 0,58
Grand quartier - 7512079 10,21∗∗∗ 0,59
Grand quartier - 7512080 11,14∗∗∗ 0,57
distance au métro au carré 0,00∗ 0,00
Mois - 01 ref
Mois - 02 0,14 0,15
Mois - 03 0,28∗ 0,15
Mois - 04 0,13 0,15
Mois - 05 0,33∗∗ 0,15
Mois - 06 0,33∗∗ 0,14
Mois - 07 0,29∗∗ 0,13
Mois - 08 0,57∗∗∗ 0,16
Mois - 09 0,35∗∗ 0,16
Mois - 10 0,44∗∗∗ 0,16
Mois - 11 0,30 0,18
Mois - 12 0,34∗ 0,18
Année - 2014 ref
Année - 2015 0,24∗∗∗ 0,08

N 7465
Pseudo-R2 (Cragg-Uhler) 0.23
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 9 – Résultats des estimations du modèle logistique pour les logements à grandes pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) 5,41∗∗∗ 1,54
Surface par pièce -0,23∗∗∗ 0,03
Une pièce ref
Deux pièces -4,59∗∗∗ 1,21
Trois pièces -7,68∗∗∗ 1,16
Quatre pièces ou plus -5,58∗∗∗ 1,05
Surface par pièce * 2 pièces 0,15∗∗∗ 0,04
Surface par pièce * 3 pièces 0,29∗∗∗ 0,04
Surface par pièce * 4+ pièces 0,22∗∗∗ 0,04
Epoque de construction - Avant 1946 -0,44∗∗∗ 0,13
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 -1,10∗∗∗ 0,19
Epoque de construction - Après 1990 -1,19∗∗∗ 0,13
Grand quartier - 7510101 ref
Grand quartier - 7510102 0,75 1,30
Grand quartier - 7510103 -15,46∗∗∗ 1,31
Grand quartier - 7510104 -1,13 1,64
Grand quartier - 7510205 1,52 1,73
Grand quartier - 7510206 0,26 1,41
Grand quartier - 7510207 -15,22∗∗∗ 1,27
...
Grand quartier - 7511872 -1,78 1,66
Grand quartier - 7511973 -0,71 1,29
Grand quartier - 7511974 -0,24 1,36
Grand quartier - 7511975 -0,86 1,3
Grand quartier - 7511976 -1,48 1,39
Grand quartier - 7512077 -1,04 1,45
Grand quartier - 7512078 -0,55 1,28
Grand quartier - 7512079 0,00 1,27
Grand quartier - 7512080 0,33 1,27
distance au métro au carré 0,00 0,00
Mois - 01 ref
Mois - 02 0,05 0,19
Mois - 03 -0,19 0,2
Mois - 04 0,00 0,20
Mois - 05 0,15 0,20
Mois - 06 -0,13 0,19
Mois - 07 -0,23 0,19
Mois - 08 -0,07 0,22
Mois - 09 0,06 0,23
Mois - 10 -0,14 0,24
Mois - 11 -0,29 0,26
Mois - 12 -0,42 0,27
Année - 2014 ref
Année - 2015 0,05 0,10

N 7249
Pseudo-R2 (Cragg-Uhler) 0.18
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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C Résultats des modèles d’estimation du loyer

Tableau 10 – Résultats des estimations du modèle hédonique pour l’ensemble des baux signés entre février
2014 et janvier 2017

Variable Estimation Écart type
(constante) 7,05∗∗∗ 0,03
logarithme de la surface 0,47∗∗∗ 0,00
Studio - oui 0,02∗∗∗ 0,00
Studio - non ref
distance au métro au carré 0,00∗∗∗ 0,00
Epoque de construction - Avant 1946 0,07∗∗∗ 0,00
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 0,00 0,00
Epoque de construction - Après 1990 0,03∗∗∗ 0,01
Grand quartier - 7510101 ref
...
Grand quartier - 7512080 -0,25∗∗∗ 0,03
Mois - 2014-02 0,00 0,01
Mois - 2014-03 -0,01 0,01
Mois - 2014-04 0,00 0,01
Mois - 2014-05 0,00 0,01
Mois - 2014-06 0,00 0,01
Mois - 2014-07 0,00 0,01
Mois - 2014-08 0,02∗∗∗ 0,01
...
Mois - 2015-03 0,01 0,01
Mois - 2015-04 0,01 0,01
Mois - 2015-05 0,02∗∗ 0,01
Mois - 2015-06 0,00 0,01
Mois - 2015-07 ref
Mois - 2015-08 0,00 0,01
Mois - 2015-09 0,00 0,01
Mois - 2015-10 0,00 0,01
Mois - 2015-11 -0,01 0,01
Mois - 2015-12 -0,02∗∗ 0,01
Mois - 2016-01 -0,02∗∗ 0,01
Mois - 2016-02 0,01 0,01
Mois - 2016-03 0,02∗∗ 0,01
Mois - 2016-04 0,01 0,01
Mois - 2016-05 0,00 0,01
Mois - 2016-06 0,00 0,01
Mois - 2016-07 0,00 0,01
Mois - 2016-08 0,00 0,01
Mois - 2016-09 0,00 0,01
Mois - 2016-10 0,00 0,01
Mois - 2016-11 0,00 0,01
Mois - 2016-12 0,00 0,01
Mois - 2017-01 0,02∗ 0,01

N 32320
R2 0.89
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 11 – Résultats des estimations du modèle hédonique pour les logements à petites pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) 6,72∗∗∗ 0,03
logarithme de la surface 0,39∗∗∗ 0,00
Studio - oui 0,12∗∗∗ 0,01
Studio - non ref
distance au métro au carré 0,00 0,00
Epoque de construction - Avant 1946 0,05∗∗∗ 0,01
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 -0,01 0,01
Epoque de construction - Après 1990 0,02 0,03
Grand quartier - 7510101 ref
...
Grand quartier - 7512080 -0,20∗∗∗ 0,03
Mois - 2014-02 -0,03∗∗ 0,01
Mois - 2014-03 -0,03∗∗ 0,01
Mois - 2014-04 -0,05∗∗∗ 0,01
Mois - 2014-05 -0,03∗∗ 0,02
Mois - 2014-06 0,00 0,01
Mois - 2014-07 -0,01 0,01
Mois - 2014-08 0,00 0,01
...
Mois - 2015-03 0,01 0,01
Mois - 2015-04 0,00 0,01
Mois - 2015-05 -0,02 0,02
Mois - 2015-06 0,00 0,01
Mois - 2015-07 ref
Mois - 2015-08 -0,01 0,01
Mois - 2015-09 -0,03∗∗∗ 0,01
Mois - 2015-10 -0,03∗∗∗ 0,01
Mois - 2015-11 -0,06∗∗∗ 0,01
Mois - 2015-12 -0,07∗∗∗ 0,02
Mois - 2016-01 -0,07∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-02 -0,04∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-03 -0,03∗∗ 0,01
Mois - 2016-04 -0,04∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-05 -0,05∗∗∗ 0,02
Mois - 2016-06 -0,07∗∗∗ 0,02
Mois - 2016-07 -0,02 0,01
Mois - 2016-08 -0,05∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-09 -0,04∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-10 -0,02 0,01
Mois - 2016-11 -0,04∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-12 -0,03∗ 0,02
Mois - 2017-01 -0,03 0,02

N 6939
R2 0.85
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 12 – Résultats des estimations du modèle hédonique pour les logements à moyennes pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) 7,03∗∗∗ 0,07
logarithme de la surface 0,44∗∗∗ 0
Studio - oui 0,12∗∗∗ 0,01
Studio - non ref
distance au métro au carré 0,00∗∗ 0,00
Epoque de construction - Avant 1946 0,06∗∗∗ 0,00
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 0,01 0,01
Epoque de construction - Après 1990 0,05∗∗∗ 0,01
Grand quartier - 7510101 ref
...
Grand quartier - 7512080 -0,22∗∗∗ 0,07
Mois - 2014-02 0,01 0,01
Mois - 2014-03 0,02 0,01
Mois - 2014-04 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2014-05 0,01 0,01
Mois - 2014-06 0,02 0,01
Mois - 2014-07 -0,01 0,01
Mois - 2014-08 0,03∗∗ 0,01
...
Mois - 2015-03 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2015-04 0,01 0,01
Mois - 2015-05 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2015-06 0,01 0,01
Mois - 2015-07 ref
Mois - 2015-08 0,00 0,01
Mois - 2015-09 0,02 0,01
Mois - 2015-10 0,02 0,01
Mois - 2015-11 0,01 0,01
Mois - 2015-12 0,01 0,01
Mois - 2016-01 0,00 0,01
Mois - 2016-02 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2016-03 0,04∗∗∗ 0,01
Mois - 2016-04 0,02∗ 0,01
Mois - 2016-05 0,02 0,01
Mois - 2016-06 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2016-07 0,01 0,01
Mois - 2016-08 0,00 0,01
Mois - 2016-09 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2016-10 0,00 0,01
Mois - 2016-11 0,01 0,01
Mois - 2016-12 0,02 0,01
Mois - 2017-01 0,02 0,02

N 12901
R2 0.86
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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Tableau 13 – Résultats des estimations du modèle hédonique pour les logements à grandes pièces

Variable Estimation Écart type
(constante) 7,18∗∗∗ 0,03
logarithme de la surface 0,54∗∗∗ 0,00
Studio - oui 0,04∗∗∗ 0,01
Studio - non ref
distance au métro au carré 0,00 0,00
Epoque de construction - Avant 1946 0,04∗∗∗ 0,00
Epoque de construction - 1947-1970 ref
Epoque de construction - 1971-1990 0,01 0,00
Epoque de construction - Après 1990 0,03∗∗∗ 0,01
Grand quartier - 7510101 ref
...
Grand quartier - 7512080 -0,27∗∗∗ 0,03
Mois - 2014-02 0,01 0,01
Mois - 2014-03 -0,01 0,01
Mois - 2014-04 0,01 0,01
Mois - 2014-05 0,01 0,01
Mois - 2014-06 0,01 0,01
Mois - 2014-07 0,01 0,01
Mois - 2014-08 0,02∗ 0,01
...
Mois - 2015-03 0,00 0,01
Mois - 2015-04 0,01 0,01
Mois - 2015-05 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2015-06 0,01 0,01
Mois - 2015-07 ref
Mois - 2015-08 0,01 0,01
Mois - 2015-09 0,00 0,01
Mois - 2015-10 0,00 0,01
Mois - 2015-11 0,01 0,01
Mois - 2015-12 -0,02 0,01
Mois - 2016-01 -0,01 0,01
Mois - 2016-02 0,02 0,01
Mois - 2016-03 0,02∗ 0,01
Mois - 2016-04 0,02 0,01
Mois - 2016-05 0,00 0,01
Mois - 2016-06 0,01 0,01
Mois - 2016-07 0,00 0,01
Mois - 2016-08 0,03∗∗ 0,01
Mois - 2016-09 0,01 0,01
Mois - 2016-10 0,02∗ 0,01
Mois - 2016-11 0,01 0,01
Mois - 2016-12 -0,01 0,01
Mois - 2017-01 0,05∗∗∗ 0,01

N 12238
R2 0.92
Niveaux de significativité : ∗ : 10% ∗∗ : 5% ∗ ∗ ∗ : 1%
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